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San José, 13 février 2006
CIDH-EDIT-17-06

Monsieur le Secrétaire général,
Conformément à l’article 65 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, j’ai l’honneur de transmettre par votre intermédiaire (article 91 f. de la Charte) à l’Assemblée générale de l’Organisation, le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour 2005 dans les quatre langues officielles, en vertu des dispositions de l’article 35 du Règlement du Conseil permanent. 
Je vous fais parvenir ci-joint une version imprimée du texte du Rapport annuel en espagnol, en anglais, en français et en portugais, ainsi qu’un disque optique compact (CD-ROM) qui contient les pages préliminaires (page de garde et table des matières), les textes sous référence et les annexes (en espagnol) du Rapport.   De même, je prends la liberté de rappeler à Votre Excellence que suite à l’accord du 22 juin 2005, la Cour a décidé : «  de différer la traduction de toutes les décisions émises à partir du 1er janvier 2005 jusqu’à ce qu’elle puisse disposer des ressources financières suffisantes pour le faire; à ce moment-là, elle diffusera ces décisions uniquement dans la langue dans laquelle elle aura été rédigée. » Eu égard à ce qui précède, les annexes au rapport figurent seulement en espagnol.  Je vous saurais gré de bien vouloir prendre les mesures nécessaires pour qu’une copie du Rapport annuel de la Cour soit acheminée par le Secrétariat à chacune des Missions, afin que celles-ci puissent en disposer avec suffisamment d’avance sur la présentation du Rapport à la Commission des questions juridiques et politiques de l’Organisation.
Je prends la liberté d’informer aussi Votre Excellence que pour la présentation de ce rapport à la CAJP le 10 mars 2006, ainsi qu’à l’Assemblée générale, la Cour le soumettra dûment publié. 
Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma très considération.

Pablo Saavedra Alessandri

Secrétaire 

Son Excellence

José Miguel Insulza

Secrétaire général

 Organisation des États Américains
Washington, D.C.
Tel.: (506) 234-0581 Fax: (506) 234-0584 Apdo. 6906-1000 San José, Costa Rica
E-mail: corteidh@corteidh.or.cr Pag. Web: wwwcorteidh.or.cr
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Convención Americana sobre Derechos Humanos

I.
ORIGINE, STRUCTURE ET ATTRIBUTIONS DE LA COUR
A.
CRÉATION

La Cour interaméricaine des droits de l’homme (ci-après “la Cour”, “la Cour interaméricaine” ou “le Tribunal”) a été créée suite à l’entrée en vigueur, le 18 juillet 1978, de la Convention américaine relative aux droits de l’homme ou “Pacte de San José, Costa Rica” (ci-après “la Convention” ou “la Convention américaine” ou « la C.A.D.H.), » au moment où le onzième instrument de ratification a été déposé par un Etat membre de l’Organisation des Etats Américains (ci-après “l’OEA” ou “l’Organisation”). La Convention a été adoptée lors de la Conférence interaméricaine spécialisée relative aux droits de l’homme, tenue du 7 au 22 novembre 1969 à San José, Costa Rica.


Les deux organes de protection des droits de la personne prévus à l’article 33 de la Convention américaine sont la Commission interaméricaine des droits de l’homme (ci-après “la Commission” ou “la Commission interaméricaine”) et la Cour. La fonction de ces deux organes est d’assurer l’exécution des obligations imposées par la Convention.

B.
ORGANISATION


Le statut de la Cour (ci-après “le Statut”) la définit comme une institution judiciaire autonome qui a son siège à San José, Costa Rica et dont l’objectif est d’interpréter et d’appliquer  la Convention.


La Cour est composée de sept juges, nationaux des Etats membres de l’OEA. Élus à titre personnel “parmi les juristes jouissant d’une très haute autorité morale et d’une compétence reconnue en matière de droits de l’homme et réunissant les conditions requises pour l’exercice des plus hautes fonctions judiciaires au regard des législations des Etats dont ils sont respectivement les nationaux ou de ceux qui les ont proposés comme candidats” (article 52 de la Convention). Conformément à l’article 8 du Statut, le Secrétaire général de l’OEA demande aux Etats parties à la Convention (ci-après les “Etats parties”) de présenter une liste avec les noms de ses candidats  proposés pour être Juges de la Cour. Conformément à l’article 53.2 de la Convention, chaque Etat partie peut présenter au plus trois candidats qui devront être des nationaux de l’Etat qui les propose ou de tout autre Etat membre de l’Organisation.


Les juges sont élus par les Etats parties, au scrutin secret et à la majorité absolue, au cours de la session de l’Assemblée générale de l’OEA, précédant immédiatement la date d’expiration du mandat des juges sortants. Les postes vacants à la Cour pour cause de décès, d’incapacité permanente, de démission ou de destitution, seront comblés, dans la mesure du possible, lors de la période de sessions suivante de l’Assemblée générale de l’OEA (articles 6.1 et 6.2 du Statut).


Le mandat des juges est de six ans et ils ne peuvent être réélus qu’une seule fois. À la fin de leur mandat, les juges continueront de connaître des affaires dont ils ont été saisis et qui se trouvent en instance (article 54.3 de la Convention).


Le cas échéant, en vue de préserver le quorum de la Cour, les Etats parties à la Convention pourront nommer un ou plusieurs juges intérimaires (article 6.3 du Statut). Il existe aussi la figure du Juge ad hoc, laquelle a été utilisée par les Etats dans de nombreuses affaires devant la Cour, lorsque parmi les juges appelés à connaître d’une espèce, aucun n’est de la nationalité de l’Etat en cause. 


Lors des procès, les Etats sont représentés devant la Cour par des agents désignés par eux (article 21 du Règlement), et la Commission est représentée par les délégués qu’elle désigne à cet effet. Avec la nouvelle réforme réglementaire, les représentants de la victime présumée ont la possibilité de présenter de manière autonome un écrit des pétitions, des arguments et des preuves, ainsi que de participer aux différentes instances et étapes de la procédure devant le tribunal.


Les juges sont à la disposition de la Cour, laquelle tient chaque année des périodes ordinaires de sessions qui sont nécessaires pour le bon exercice de leurs fonctions. Actuellement, le Tribunal tient quatre périodes ordinaires de sessions par année. La Cour peut aussi tenir des sessions extraordinaires, convoquées par le Président de la Cour ou à la demande de la majorité des juges. Bien qu’il n’existe aucune condition de résidence pour les juges au siège de la Cour, le Président doit prêter ses services sur une base permanente (article 16 du Statut).


Le Président et le Vice-Président sont élus par les juges pour une période de deux ans et peuvent être réélus (article 12 du Statut).

Il existe une Commission Permanente de la Cour intégrée par le Président, le Vice-Président et les autres juges que le Président estime nécessaires selon les besoins du Tribunal. La Cour peut nommer d’autres commissions pour traiter des questions particulières (article 6 du Règlement).


La Greffe fonctionne sous l’autorité immédiate d’un Greffier, (article 14 du Statut) et d’un Greffier adjoint (article 14 du Statut).

C.
COMPOSITION


Pour l’année 2005, la composition de la Cour est la suivante par ordre chronologique:

Sergio García Ramírez (Mexique), Président;

Alirio Abreu Burelli (Venezuela), Vice-président;

Oliver Jackman (Barbade);

Antônio A. Cançado Trindade (Brésil); 

Cecilia Medina Quiroga (Chili);

Manuel E. Ventura Robles (Costa Rica); et

Diego García Sayán (Pérou).


Le Greffier  de la Cour est Pablo Saavedra Alessandri (Chili) et le Greffier adjoint  Emilia Segares Rodríguez (Costa Rica).


En même temps, les Etats requis ont exercé leur droit à nommer un juge ad hoc dans onze affaires en instance actuellement devant la Cour (Article 55 de la Convention). La liste des juges ad hoc qui ont participé pendant l’année 2005, ainsi que les affaires dont ils ont été saisis, est la suivante:

	Ernesto Rey Cantor
	Affaire Gutiérrez Soler (Colombie)

	Jaime Enrique Granados Peña
	Affaire Ituango (Colombie)

	Javier de Belaunde 

López de Romaña
	Affaire Acevedo Jaramillo et autres (Pérou)

	Juan Carlos Esguerra Portocarrero
	Affaire de la “Masacre de Pueblo Bello” (Colombie)

	Alejandro Sánchez Garrido
	Affaire Raxcacó Reyes (Guatemala)

	Hernán Salgado Pesantes
	Affaire Acosta Calderón (Équateur)

	Arturo Herrador Sandoval
	Affaire Fermín Ramírez (Guatemala)

	Gustavo Zafra Roldán
	Affaire de la “Masacre de Mapiripán” (Colombie)

	Ramón Fogel Pedroso
	Affaire de la communauté autochtone Yakye Axa (Paraguay)

	Alejandro Montiel Argüello
	Affaire des Soeurs Serrano Cruz (El Salvador)

	Alejandro Montiel Argüello
	Affaire YATAMA (Nicaragua)

	Jorge Santistevan de Noriega
	Affaire García Asto et Ramírez Rojas (Pérou)


D.
ATTRIBUTIONS

Conformément à la Convention, la Cour exerce des fonctions juridictionnelles et consultatives. La première fonction porte sur la résolution des affaires où il est invoqué que l’un des Etats parties a violé la Convention et la deuxième concerne la possibilité des Etats membres de l’Organisation de consulter la Cour sur l’interprétation de la Convention ou “d’autres traités concernant la protection des droits de la personne dans les Etats américains”. Ce droit de consultation s’étend aux organes de l’OEA énumérés dans sa Charte dans les limites de leur compétence respective.

1
Attribution juridictionnelle: par cette voie, la Cour détermine si un Etat a encouru en responsabilité internationale en ayant violé l’un des droits consacrés ou stipulés dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme. La compétence juridictionnelle du Tribunal est réglementée à l’article 62 de la Convention Américaine, lequel définit que:

1.
Tout Etat partie peut, au moment du dépôt de son instrument de ratification ou d’adhésion à la présente Convention, ou à tout autre moment ultérieur, déclarer qu’il reconnaît comme obligatoire, de plein droit et sans convention spéciale, la compétence de la Cour pour connaître de toutes les affaires relatives à l’interprétation ou à l’application de la Convention.

2.
La déclaration peut être faite inconditionnellement sous condition de réciprocité ou pour une durée déterminée ou à l’occasion d’affaires données. Elle devra être présentée au Secrétaire général de l’Organisation, lequel en donnera copie aux autres Etats membres de l’Organisation et au Greffier de la Cour.

3.
La Cour est habilitée à connaître de toute affaire relative à l’interprétation et à l’application des dispositions de la présente Convention pourvu que les Etats en cause aient reconnu ou reconnaissent sa compétence, soit par une déclaration spéciale, comme indiqué aux paragraphes précédents soit par une convention spéciale.


Selon l’article 61.1 de la Convention, “Seuls les Etats parties et la Commission ont qualité pour saisir la Cour”.


L’article 63.1 de la Convention inclut la disposition suivante relative aux décisions de la Cour:
Lorsqu’elle reconnaît qu’un droit ou une liberté protégés par la présente Convention ont été violés, la Cour ordonnera que soit garantie à la partie lésée la jouissance du droit ou de la liberté enfreinte. Elle ordonnera également, le cas échéant, la réparation des conséquences de la mesure ou de la situation à  laquelle a donné lieu la violation de ces droits et le paiement d’une juste indemnité à la partie lésée.


Le paragraphe 2 de l’article 68 de la Convention définit que “Le dispositif de l’arrêt accordant une indemnité pourra être exécuté dans le pays intéressé conformément à la procédure interne tracée pour l’exécution des jugements rendus contre l’Etat”.

Les arrêts de la Cour sont “définitifs et sans appel[s]”.  En “cas de contestation sur le sens ou la portée de l’arrêt, la Cour se prononcera sur requête de l’une des parties, introduite dans un délai de quatre-vingt-dix jours à “compter de la date de la signification de l’arrêt” (article 67 C.A.D.H.). Les Etats Parties “s’engagent à se conformer aux décisions rendues par la Cour dans tout litige où elles sont en cause” (article 68 de la C.A.D.H.).


La Cour soumet à l’examen de l’Assemblée générale de l’Organisation au cours de chaque session ordinaire un rapport sur ses activités, dans lequel elle soulignera “de manière spéciale et en formulant les recommandations pertinentes, les affaires où un Etat n’aura pas exécuté ses arrêts” (article 65 C.A.D.H).

Vingt-et-un Etats parties ont reconnu la compétence juridictionnelle de la Cour, à savoir: Costa Rica, Pérou, Venezuela, Honduras, Equateur, Argentine, Uruguay, Colombie, Guatemala, Surinam, Panama, Chili, Nicaragua, Paraguay, Bolivie, El Salvador, Haïti, Brésil, Mexique, République Dominicaine et la Barbade.


L’état des ratifications et d’adhésions à la Convention se trouve à la fin du présent rapport (Annexe 68)
2
Attribution consultative: par ce moyen, la Cour répond aux consultations formulées par les Etats membres de l’OEA ou par ses organes, dans les termes de l’article 64 de la Convention, lequel définit que:

1.
Les Etats membres de l’Organisation pourront consulter la Cour à propos de l’interprétation de la présente Convention ou de tout autre traité concernant la protection des droits de l’homme dans les États Américains. De même, les organes énumérés au chapitre X de la Charte de l’Organisation des Etats américaines, réformée par le Protocole de Buenos Aires, pourront consulter la Cour au sujet de questions relevant de leur compétence particulière.

2.
Sur la demande de tout Etat membre de l’Organisation, la Cour pourra émettre un avis sur la compatibilité de l’une quelconque des lois dudit Etat avec les instruments internationaux précités.

Le droit de demander un avis consultatif n’est pas limité aux seuls Etats parties à la Convention; tout Etat membre de l’OEA peut jouir de ce droit. Les Etats membres de l’Organisation sont: Antigua et Barbuda, Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Colombie, Costa Rica, Chili, Dominique, Equateur, El Salvador, Etats-Unis, Grenade, Guatemala, Guyane, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République Dominicaine, Saint Kits et Nevis, Sainte Lucie, Saint Vincent et les Grenadines, Surinam, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.


De même, la compétence consultative de la Cour renforce la capacité de l’Organisation à résoudre les affaires émanant de l’application de la Convention, puisqu’elle permet aux organes de l’OEA de consulter la Cour, dans leur compétence particulière.

3
Mesures provisoires: la Cour peut adopter les mesures qu’elle estime pertinentes dans des cas d’extrême gravité et urgence et lorsqu’il s’avère nécessaire d’éviter des dommages irréparables à des personnes, tant sur les affaires dont la Cour est saisie comme sur des affaires dont elle n’a pas encore été saisie, sur requête de la Commission interaméricaine. L’article 63.2 de la Convention signale que:
Dans les cas d’extrême gravité requérant la plus grande célérité dans l’action et lorsqu’il s’avère nécessaire d’éviter des dommages irréparables à des personnes, la Cour pourra à l’occasion d’une affaire dont elle est saisie, ordonner les mesures provisoires qu’elle juge pertinentes. S’il s’agissait d’une affaire dont elle n’a pas encore été saisie, elle pourra prendre de telles mesures sur requête de la Commission.
E.
BUDGET


L’article 72 de la Convention définit que “la Cour prépare son propre projet de budget et le soumet à l’approbation de l’Assemblée générale, par le truchement du Secrétariat  général. Celui-ci ne peut pas apporter des modifications”. Selon l’article 26 de son Statut, la Cour exécute son budget. Le budget de la Cour pour l’année 2005 a été de 1.391.300,00 $US (un million trois cent quatre-vingt-onze mille trois cent dollars américains).

L’Assemblée générale de l’Organisation des Etats Américains a adopté, lors de sa XXXV Période Ordinaire de Sessions, tenue à Fort Lauderdale, Floride, Etats Unis, du 5 au 7 juin 2005, le budget de la Cour pour l’année 2006, pour un montant de US$1.391.300,00 (un million trois cent quatre-vingt-onze mille trois cent dollars américains). 

F.
RELATIONS AVEC D’AUTRES ORGANISMES REGIONAUX DU MEME DOMAINE D’ACTION

La Cour est liée à la Commission interaméricaine par d’étroits liens institutionnels. Ces liens se sont consolidés par des réunions qui, sur recommandation de l’Assemblée générale, doivent être tenues par ses états membres (infra III). La Cour maintient aussi d’étroites relations avec l’Institut interaméricain des droits de l’homme, créé par un accord entre le gouvernement du Costa Rica et la Cour, lequel est entré en vigueur le 17 novembre 1980. L’Institut est une entité internationale autonome, de nature académique, voué à l’éducation, la recherche et la promotion des droits de l’homme, sous une approche interdisciplinaire et globale. La Cour maintient aussi des relations institutionnelles avec la Cour européenne des droits de l’homme, créée par la Convention européenne des droits de l’homme et établie par le Conseil de l’Europe, avec des attributions similaires à celles de la Cour interaméricaine.
II.
ACTIVITES JURISDICTIONNELLES ET CONSULTATIVES DE LA COUR

A.
LXVI Période Ordinaire de Sessions de la Cour


La Cour a tenu sa LXVI Période Ordinaire de Sessions, du 28 février au 15 mars 2005
,  à son siège à San José, Costa Rica. La composition de la Cour pour cette période a été la suivante: Juge Sergio García Ramírez (Mexique), Président; Juge Alirio Abreu Burelli (Venezuela), vice-président; Juge Oliver Jackman (Barbade); Juge Antônio A. Cançado Trindade (Brésil); Juge Cecilia Medina Quiroga (Chili); Juge Manuel E. Ventura Robles (Costa Rica); et Juge Diego García Sayán (Pérou). Les juges ad hoc suivants ont également participé: nommé par l’état d’El Salvador dans l’affaire des Hermanas Serrano Cruz, et nommé par l’état de Nicaragua dans l’affaire Yatama, Monsieur Alejandro Montiel Argüello; nommé par l’état du Paraguay dans l’affaire de la communauté autochtone Yakye Axa, Monsieur Ramón Fogel Pedroso; nommé par l’état de la Colombie dans l’affaire de la “Masacre de Mapiripán”, Monsieur Gustavo Zafra Roldán; et nommé par l’état de la Colombie dans l’affaire Gutiérrez Soler, Monsieur Ernesto Rey Cantor. Le Greffier de la Cour est Monsieur Pablo Saavedra Alessandri (Chili) et le Greffier adjoint Madame Emilia Segares Rodríguez (Costa Rica). Lors de cette période de sessions, la Cour a été saisie des affaires suivantes:

1.
Affaire James et autres (Trinité et Tobago): Mesures Provisoires. Le 28 février 2005, la Cour a rendu une Résolution sur les mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe 1), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de lever les mesures provisoires ordonnées par la Cour le 27 mai 1999, en faveur d’Anthony Jonson, et de demander à l’Etat de maintenir toutes les mesures nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité personnelle de Wenceslaus James, Anthony Garcia, Darrin Roger Thomas, Haniff Hilaire, Denny Baptiste, Wilberforce Bernard, Naresh Boodram, Clarence Charles, Phillip Chotalal, George Constantine, Rodney Davis, Natasha De Leon, Mervyn Edmund, Alfred Frederick, Nigel Mark, Wayne Matthews, Steve Mungroo, Vijay Mungroo, Wilson Prince, Martin Reid, Noel Seepersad, Gangadeen Tahaloo, Keiron Thomas, Samuel Winchester, Peter Benjamin, Kevin Dial, Andrew Dottin, Amir Mowlah, Allan Phillip, Krishendath Seepersad, Narine Sooklal, Mervyn Parris, Francis Mansingh, Balkissoon Roodal, Sheldon Roach, Arnold Ramlogan, Beemal Ramnarace et Takoor Ramcharan.

2.
Affaire Hermanas Serrano Cruz (El Salvador): Etape de Fond et réparations et dépens. Le 1 mars 2005, la Cour s’est prononcée sur le fond, les réparations et dépens dans la présente affaire (Annexe 2), et dans son arrêt, elle a décidé que l’Etat d’El Salvador a violé les droits consacrés aux articles 8.1 (Garanties Judiciaires) et 25 (Protection Judiciaire) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Ernestina et Erlinda Serrano Cruz et leurs parents, ainsi qu’à l’article 5 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice aux parents d’Ernestina et Erlinda Serrano Cruz. 

En même temps, sur le troisième point de résolution de l’arrêt, la Cour a décidé de “[n]e pas […] se prononcer sur les violations qui auraient été commises, du droit à la protection de la famille, du droit de la personne et des droits de l’enfant, consacrés respectivement aux articles 17, 18 et 19 de la Convention américaine. Sur le quatrième point de résolution de l’arrêt, le Tribunal a décidé de “[n]e pas […] se prononcer sur la violation qui aurait été commise du droit à la vie, consacré à l’article 4 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, en relation à son article 1.1, portant préjudice à Ernestina et Erlinda Serrano Cruz”.


Quant aux réparations, la Cour a disposé que l’Etat salvadorien doit: enquêter effectivement sur les faits dénoncés dans la présente affaire, identifier et sanctionner les responsables et effectuer une recherche sérieuse des victimes; éliminer tous les obstacles et les mécanismes de fait et de droit empêchant l’exécution desdites obligations dans la présente affaire, de sorte à utiliser toutes les mesures à sa portée, que ce soit par le procès pénal ou par l’adoption d’autres mesures idéales; et diffuser publiquement le résultat du procès pénal. La Cour a aussi déterminé une série de mesures qui doivent être adoptées par l’Etat afin de déterminer le sort de Ernestina et Erlinda Serrano Cruz, et de réaliser un acte public de reconnaissance de responsabilité et de dédommagement des victimes et de leurs parents et de publier dans le Journal Officiel et dans un autre quotidien à diffusion nationale, certaines parties de la Sentence rendue par ce Tribunal. 


Elle a aussi disposé que l’Etat doit désigner une journée consacrée aux garçons et filles qui, pour différents motifs, ont disparu lors du conflit armé interne et assurer gratuitement les soins médicaux et psychiatriques nécessaires aux parents des victimes et à Ernestina y Erlinda Serrano Cruz, au cas où elles seraient retrouvées vivantes. En même temps, le Tribunal a établi les indemnisations que l’Etat doit verser pour le dommage matériel causé aux victimes et à leurs parents, et a aussi déterminé les montants que l’Etat doit verser pour couvrir les dépens et frais générés, tant internement que dans le cadre du procès international, par devant le Système interaméricain de protection des droits de l’homme. 


Le Juge Cançado Trindade a fait connaître à la Cour son vote dissident en ce qui concerne les points de résolution trois et quatre, le Juge Ventura Robles a fait connaître à la Cour son vote dissident en ce qui concerne le point de résolution numéro trois et le Juge ad hoc Montiel Argüello a fait connaître à la Cour son vote dissident. 

3.
Affaire Liliana Ortega et autres (Venezuela): Mesures Provisoires. Le 1 mars 2005, la Cour s’est prononcée sur les mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe 3) et dans son arrêt, elle a décidé, entre autres, de lever les mesures provisoires ordonnées par Cour en faveur de Yris Medina Cova et de Carmen Alicia Mendoza, dans sa Résolution du 27 novembre 2002 et réitérées dans ses Résolutions du 21 février 2003, 2 décembre 2003 et 4 mai 2004; et de demander à l’Etat de maintenir et d’adopter les mesures nécessaires afin de protéger la vie et l’intégrité de Liliana Ortega, Hilda Páez (Gilda Páez), Maritza Romero, Aura Liscano (Lizcano) et Alicia de González.

4.
Affaire Huilca Tecse (Pérou): Étape de Fond, Réparations et Dépens. Le 3 mars 2005, la Cour s’est prononcée sur le fond, les réparations et les dépens dans la présente affaire (Annexe 4), et dans son arrêt elle a décidé de recevoir la perquisition effectuée par l’Etat du Pérou et d’homologuer partiellement l’accord relatif aux modalités et aux délais d’exécution des réparations, passé entre l’Etat et les représentants de la victime et sa famille. La Cour a déclaré la fin de la controverse quant aux faits qui sont à l’origine de la présente affaire et, conformément aux termes de la perquisition effectuée par l’Etat, que ce dernier a violé les droits consacrés aux articles 4.1 (Droit à la vie) et 16 (Liberté d’Association) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et  qu’il a failli à l’obligation établie à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Monsieur Pedro Huilca Tecse; ainsi que les droits consacrés aux articles 8 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine, de même qu’il a failli à l’obligation établie à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice aux parents de Monsieur Pedro Huilca Tecse, à savoir: Madame Martha Flores Gutiérrez, conjointe de la victime; ses enfants, Pedro Humberto Huilca Gutiérrez, Flor de María Huilca Gutiérrez, Katiuska Tatiana Huilca Gutiérrez, José Carlos Huilca Flores, e Indira Isabel Huilca Flores, ainsi qu’à Julio César Escobar Flores.


En ce qui concerne les réparations, la Cour, tenant compte de l’accord relatif aux modalités et aux délais d’exécution des réparations, passé entre l’Etat et les représentants, a disposé, entre autres, que l’Etat péruvien doit: enquêter effectivement les faits de la présente affaire, afin d’identifier, juger et sanctionner les auteurs matériels et intellectuels de l’exécution extrajudiciaire de Monsieur Pedro Huilca Tecse, et de diffuser publiquement le résultat du procès; de réaliser un acte public de reconnaissance de responsabilité en relation à la présente affaire, demander des excuses publiques à la famille de la victime et publier dans le Journal Officiel et dans un autre quotidien à circulation nationale, certaines parties de la Sentence rendue par ce Tribunal. La Cour a aussi disposé que l’Etat doit instaurer une matière ou un cours sur les droits de la personne et le droit du travail, intitulée  “Cátedra Pedro Huilca”; rappeler et exalter dans la célébration officielle du 1 mai (Jour du travail) le travail réalisé par Monsieur Pedro Huilca Tecse en faveur du mouvement syndical du Pérou, ainsi qu’ériger un buste à sa mémoire; et assurer des soins et un traitement psychologique aux parents de la victime. Finalement, la Cour a disposé que l’Etat doit payer une indemnisation pour le dommage moral causé à la famille de la victime, ainsi qu’à Madame Martha Flores Gutiérrez, pour le dommage matériel subi.

5.
Affaire de la Communauté Autochtone Yakye Axa (Paraguay): Etapes de Fond et Réparations et Dépens Éventuels. Le 4 et 5 mars 2005, la Cour a tenu une audience publique dans laquelle elle a entendu les déclarations des témoins et les avis des experts proposés par la Commission des droits de l’homme et les représentants des victimes présumées, ainsi que les plaidoiries des parties sur le fond et les réparations et dépens éventuels en relation à la présente affaire. 

6.
Affaire de la “Masacre de Mapiripán” (Colombie): Etape d’Exceptions Préliminaires et Reconnaissance de Responsabilité. Le 7 et 8 mars 2005, la Cour a tenu une audience publique, dans le but d’entendre les déclarations des témoins et les avis des experts proposés par les représentants de la famille des victimes présumées, par la Commission interaméricaine des droits de l’homme et par l’Etat de la Colombie, ainsi que leurs plaidoiries sur les exceptions préliminaires et le fond, les réparations et les dépens éventuels en relation à cette affaire. Cependant, au début de la tenue de l’audience publique, l’Etat colombien a déclaré sa reconnaissance de responsabilité internationale pour la violation des articles 4.1 (Droit à la vie), 5.1 et 5.2 (Droit à l’intégrité de la personne), et 7.1 et 7.2 (Droit à la liberté de la personne) de la Convention américaine, “en relation avec les faits qui ont eu lieu à Mapiripán, au mois de juillet 1997” et a retiré la première exception préliminaire liée à “l’injuste application des articles 50 et 51 de la Convention américaine”.  


En conséquence, la Cour a rendu le 7 mars 2005, un arrêt sur les exceptions préliminaires et la reconnaissance de responsabilité effectuée par l’Etat colombien (Annexe 5), dans lequel, elle a déclaré: la fin de la controverse sur l’exception préliminaire se référant à “l’injuste application des articles 50 et 51 de la Convention américaine” et a décidé d’admettre, pour faire valoir ce que de droit, le désistement de la part de l’Etat de dite exception préliminaire et la reconnaissance de responsabilité internationale. La Cour a décidé, en outre, de rejeter la deuxième exception préliminaire relative à l’épuisement des ressources internes et de continuer à connaître l’affaire en ce qui concerne la portée de la reconnaissance de responsabilité de l’Etat sur les faits qui ont eu lieu dans ce dernier et qui n’étaient pas compris dans ladite reconnaissance de responsabilité; les violations présumées aux articles 1.1 (Obligation de respecter les droits), 8.1 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine; les violations présumées aux articles 19 (Droits de l’enfant) et 22 (Droit de déplacement et de résidence) de cet instrument, plaidées par les représentants, ainsi qu’en ce qui concerne les réparations et dépens éventuels. 


En conséquence, le Tribunal a continué la tenue de l’audience publique, seulement en ce qui concerne les aspects signalés au quatrième point de résolution dudit arrêt, dans laquelle elle a entendu les déclarations des témoins et de l’expert convoqué, les plaidoiries orales de la Commission interaméricaine, des représentants des victimes présumées et de leurs parents ainsi que de l’Etat. 

7.
Affaire YATAMA (Nicaragua): Étapes d’Exceptions Préliminaires et Fond, Réparations et Dépens Éventuels. Le 9 et 10 mars 2005, la Cour a entendu en audience publique les déclarations des témoins et les avis des experts proposés par les représentants des victimes présumées, par la Commission interaméricaine des droits de l’homme et par l’Etat du Nicaragua, ainsi que les plaidoiries des parties sur les exceptions préliminaires et le fond, les réparations et dépens éventuels en relation à la présente affaire.

8.
Affaire Gutiérrez Soler (Colombie): Étapes d’Exceptions Préliminaires et Fond, Réparations et Dépens Éventuels. Le 10 et 11 mars 2005, la Cour a tenu une audience publique, dans le but d’entendre les déclarations des témoins et les avis des experts proposés par les représentants de la victime présumée et par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que les plaidoiries des représentants, de la Commission et de l’Etat de la Colombie, sur les exceptions préliminaires et le fond, les réparations et dépens éventuels. Cependant, au début de la tenue de l’audience publique, l’Etat colombien a déclaré reconnaître sa responsabilité internationale pour les violations aux droits de l’homme qui ont été commises dans la présente affaire et a retiré la totalité des exceptions préliminaires présentées. 


En conséquence, la Cour a rendu une Résolution, le 10 mars 2005, dans laquelle elle a décidé de recevoir le retrait de toutes les exceptions préliminaires présentées par l’Etat; de recevoir la reconnaissance de responsabilité internationale effectuée par l’Etat et de continuer la tenue de l’audience publique convoquée par la Résolution du Président, le 1 février 2005, mais de délimiter l’objet de celle-ci aux réparations et aux dépens. 


En conséquence, le Tribunal a poursuivi la tenue de l’audience publique, seulement sur les réparations et les dépens, et a entendu les déclarations des témoins et des experts convoqués ainsi que les plaidoiries de la Commission interaméricaine, des représentants de la victime et de l’Etat.


Mesures Provisoires. Le 11 mars 2005, la Cour a rendu une Résolution sur les mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe 6), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de demander à l’Etat d’adopter les mesures nécessaires, afin de: a) protéger la vie, l’intégrité et la liberté de Monsieur Ricardo Gutiérrez Soler et de sa famille, à savoir: sa mère, Madame María Elena Soler de Gutiérrez; ses enfants, Luisa Fernanda Gutiérrez Reyes, Paula Camila Gutiérrez Reyes, Leonardo Gutiérrez Rubiano, Leydi Caterin Gutiérrez Peña, Sulma Tatiana Gutiérrez Rubiano, Ricardo Alberto Gutiérrez Rubiano et Carlos Andrés Gutiérrez Rubiano; et de Madame Yaqueline Reyes; et b) protéger la vie, l’intégrité et la liberté de Wilson Gutiérrez Soler et de son fils Kevin Daniel Gutiérrez Niño, au cas où ces derniers retournaient en Colombie. 

9.
Affaire Caesar (Trinité et Tobago): Étape de Fonds, Réparations et Dépens. Le 11 mars 2005, la Cour a rendu un arrêt sur le fond, les réparations et les dépens dans la présente affaire (Annexe 7), dans lequel elle a décidé que l’Etat de Trinité et Tobago a violé les droits consacrés aux articles 5.1 et 5.2 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, en relation à l’article 1.1 (Obligation de respecter les droits); l’article 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne) de la Convention américaine, en relation à son article 5.1 et 5.2 (Droit à l’intégrité de la personne); et à l’article 25 (Protection judiciaire) de la Convention, en relation à ses articles 1.1 (Obligation de respecter les droits) et 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne); tout cela portant préjudice à Monsieur Winston Caesar. La Cour a décidé également que l’Etat n’a pas violé le droit consacré à l’article 8.1 (Garanties judiciaires) de la Convention américaine.


Quant aux réparations, la Cour a disposé, entre autres, que l’Etat de Trinité et Tobago doit: payer une indemnisation pour dommage immatériel à Monsieur Winston Caesar; assurer des soins médicaux et psychologiques adéquats et gratuits à Monsieur Caesar; et adopter les moyens législatifs et autres pour déroger la Loi sur les peines corporelles, ainsi qu’amender la Section 6 de sa Constitution politique. La Cour a disposé en outre que l’Etat doit adopter les mesures nécessaires pour que les conditions de détention dans ses prisons soient conformes aux normes internationales relatives aux droits de l’homme. 


Les Juges García Ramírez, Jackman, Cançado Trindade et Ventura Robles ont fait connaître à la Cour leurs votes raisonnés, lesquels accompagnent l’arrêt.

10.
Affaire Bámaca Velásquez (Guatemala): Mesures Provisoires. Le 11 mars 2005, la Cour a rendu une Résolution sur les mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe 8), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de demander à l’Etat de maintenir les mesures nécessaires afin de protéger la vie et l’intégrité des personnes suivantes: Santiago Cabrera López, Alfonso Cabrera Viagres, María Victoria López, Blanca Cabrera, Carmenlinda Cabrera, Teresa Aguilar Cabrera, Olga Maldonado, Carlos Alfonso Cabrera, José León Bámaca Hernández, Egidia Gebia Bámaca Velásquez, Josefina Bámaca Velásquez, Alberta Velásquez, Rudy López Velásquez et autres membres de la famille Bámaca Velásquez, qui résident de manière permanente au Guatemala, Emerita Mendoza, Wendy Pérez Álvarez, Sulni Madeli Pérez Álvarez, José Oswaldo Pérez Álvarez, Jacobo Álvarez, José Pioquinto Álvarez, Alez Javier Álvarez, Germán Aníbal de la Roca Mendoza, Kevin Otoniel de la Roca Mendoza, Blanca Noelia Meléndez, Aron Álvarez Mendoza et sa famille, et autres membres de la famille de Monsieur Otoniel de la Roca Mendoza, résidant de manière permanente au Guatemala.

11.
Affaire Fermín Ramírez (Guatemala): Mesures Provisoires. Le 12 mars 2005, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe 9), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de ratifier dans tous ses termes, la Résolution du Président du 21 décembre 2004, concernant des mesures urgentes, et demander à l’Etat d’adopter, sans délai, les mesures nécessaires afin de protéger la vie et l’intégrité de Monsieur Fermín Ramírez, afin de ne pas gêner la présentation de son cas par devant le Système interaméricain de protection des droits de l’homme.

12.
Affaire des Communautés du Jiguamiandó et du Curbaradó (Colombie): Mesures Provisoires. Le 14 mars 2005, la Cour a tenu une audience publique, dans laquelle elle a entendu les arguments de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, des représentants des bénéficiaires des mesures provisoires et de l’Etat de la Colombie, sur les mesures provisoires ordonnées par la Cour en relation à la présente affaire. 


Le 15 mars 2005, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe 10), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de réitérer à l’Etat d’adopter les mesures provisoires ordonnées par la Cour en faveur de tous les membres du Conseil communautaire de Jiguamiandó et des parents du Curbaradó, ainsi que toutes celles qui soient nécessaires pour exécuter de manière stricte et immédiate les ordres du Tribunal, afin de protéger de manière efficace la vie et l’intégrité de tous les membres du Conseil communautaire du Jiguamiandó et des parents du Curbaradó, selon les termes des Résolutions rendues par la Cour, le  6 mars 2003 et le 17 novembre 2004.

Elle a aussi décidé de demander à l’Etat de: mettre en oeuvre toutes les décisions judiciaires nécessaires pour garantir la protection et la sécurité des bénéficiaires de ces mesures; d’assurer et de mettre en oeuvre les conditions nécessaires pour que les membres des Communautés du Jiguamiandó et du Curbaradó, qui ont été forcés à se déplacer, puissent retourner dans leur foyers ou dans les “zones humanitaires de refuge” établies par ces Communautés; d’assurer une protection particulière aux “zones humanitaires de refuge”; de mettre en œuvre des mesures provisoires au service des bénéficiaires dans les “zones humanitaires de refuge” et les moyens techniques pour établir des mécanismes de protection et de supervision continue; d’enquêter sur les faits qui ont motivé l’adoption et le maintien des mesures provisoires, d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes et, en particulier, d’enquêter sur le rôle présumé des intégrants de la force publique dans les faits de violence et de menace présumés à l’encontre des membres des Communautés du Jiguamiandó et du Curbaradó, ainsi que sur les faits liés au décès de Monsieur Pedro Murillo.

13.
Affaire de la Communauté de Paz de San José de Apartadó (Colombie): Mesures Provisoires. Le 14 mars 2005, la Cour a tenu une audience publique, dans laquelle elle a entendu les arguments de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, des représentants des bénéficiaires des mesures provisoires et de l’Etat de la Colombie, sur les mesures provisoires ordonnées par la Cour, en relation à la présente affaire.


Le 15 mars 2005, la Cour a rendu une Résolution sur les mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe 11), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de réitérer à l’Etat d’adopter les mesures provisoires ordonnées par la Cour en faveur de tous les membres de la Communauté la Paz de San José de Apartadó, ainsi que toutes celles nécessaires pour exécuter de manière stricte et immédiate les ordres de ce Tribunal, afin de protéger de manière efficace la vie et l’intégrité de tous les membres de la Communauté de Paz de San José de Apartadó, selon les termes de la Résolution du Président de la Cour, du 9 octobre 2000, et des Résolutions de la Cour du 24 novembre 2000, du 18 juin 2002 et du 17 novembre 2004. 


La Cour a aussi décidé de demander à l’Etat de: mettre en oeuvre toutes les décisions judiciaires nécessaires, afin de garantir la protection et la sécurité des bénéficiaires des mesures et de permettre qu’ils puissent continuer à vivre dans leur résidence habituelle, sans aucun type de contrainte ou de menace; d’assurer et de mettre en oeuvre de manière efficace les conditions nécessaires pour que les membres de la Communauté qui aient été obligés de se déplacer vers d’autres zones du pays puissent retourner chez eux; de garantir de manière efficace les conditions de sécurité nécessaires sur la route entre San José de Apartadó et Apartadó, au terminus de transport d’Apartadó et au site connu comme Tierra Amarilla; de mettre en œuvre, en commun accord avec les bénéficiaires ou leurs représentants, les moyens techniques pour établir des mécanismes adéquats  de protection et de supervision continue; d’enquêter sur les faits qui ont motivés l’adoption et le maintien des mesures provisoires, d’identifier et de sanctionner les responsables et, en particulier, d’enquêter sur le rôle des intégrants de la force publique dans les faits de violence et de menace présumés à l’encontre des membres de la Communauté de Paz de San José de Apartadó, et sur les faits liés aux décès de Luis Eduardo Guerra Guerra, Bellanira Areiza Guzmán, Alfonso Bolívar Tuberquía, Sandra Milena Muñoz, Alejandro Pérez Cuiles, et des mineurs Deiner Andrés Guerra Tuberquia, Natalia Andrea Tuberquia Muñoz et Santiago Tuberquia Muñoz.

14.
Affaire des filles Yean et Bosico (République Dominicaine): Etapes d’Exceptions Préliminaires et Fond, Réparations et Dépens Éventuels. Le 14 et 15 mars 2005, la Cour a tenu une audience publique, dans laquelle elle a entendu les déclarations des témoins et les avis des experts proposés par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, des représentants des victimes présumées et de leurs parents et de l’Etat de la République Dominicaine, ainsi que leurs plaidoiries sur les exceptions préliminaires et le fond, les réparations et dépens éventuels en relation à la présente affaire.

15.
Exécution de l’arrêt : Pendant cette période de sessions, la Cour a rendu des résolutions sur l’exécution de l’arrêt dans les affaires suivantes: Loayza Tamayo (Pérou) (Annexe 12) et Bámaca Velásquez (Guatemala) (Annexe 13).

B.
XXVI Période Extraordinaire de Sessions de la Cour

La Cour a tenu sa XXVI Période Extraordinaire de Sessions, du 9 au 13 mai 2005
 , à Asuncion, Paraguay. La composition de la Cour pour cette période a été la suivante: Juge Sergio García Ramírez (Mexique), Président; Juge Alirio Abreu Burelli (Venezuela), Vice-Président; Juge Oliver Jackman (Barbade); Juge Antônio A. Cançado Trindade (Brésil); Juge Cecilia Medina Quiroga (Chili); Juge Manuel E. Ventura Robles (Costa Rica); et Juge Diego García-Sayán (Pérou). Le Greffier de la Cour est Monsieur Pablo Saavedra Alessandri (Chili) et le Greffier adjoint, Madame Emilia Segares Rodríguez (Costa Rica). Il s’agit de la première session du Tribunal réalisée hors de son siège pour la tenue d’audiences publiques et pour délibérer sur des affaires contentieuses, sur des demandes d’avis consultatifs et des mesures provisoires. Cette période extraordinaire de sessions du Tribunal a débuté par une séance d’ouverture qui a eu lieu à l’Auditorium de la Cour Suprême de Justice du Paraguay, à laquelle ont assisté, entre autres, les membres des pouvoirs suprêmes de la République paraguayenne et du corps diplomatique accrédité auprès du gouvernement paraguayen. Lors de cette période de sessions la Cour a été saisie des affaires suivantes:

1.
Affaire Palamara Iribarne (Chili): Étapes de Fond et Réparations et Dépens Éventuels. Le 9 mai 2005, la Cour a tenu une audience publique, dans laquelle elle a entendu la déclaration d’un témoin et l’avis d’un expert, proposés par les représentants de la victime présumée et par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que les plaidoiries des parties sur le fond et les réparations et les dépens éventuels en relation à la présente affaire. 

2.
Affaire García Asto et Ramírez Rojas (Pérou): Etape de Fond, Réparations et Dépens Éventuels. Le 10 mai 2005, la Cour a tenu une audience publique, dans laquelle elle a entendu les déclarations des témoins proposés par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que les plaidoiries des parties sur le fond et les réparations et dépens éventuels en relation à la présente affaire.

3.
Demande d’avis consultatif: Le 10 mai 2005, la Cour a analysé et a délibéré sur une demande d’avis consultatif présentée le 10 décembre 2004, par l’Etat du Costa Rica. Cette demande avait pour but de “déterminer la compatibilité de l’article 9 paragraphe e) de la Loi sur le personnel de l’Assemblée Législative (Loi No. 4556 du 8 mai 1970) et de l’article 13 de la Loi portant sur la Juridiction constitutionnelle (Loi No. 7135 du 19 octobre 1989) avec la Convention américaine relative aux droits de l’homme et autres instruments dans la matière”. Ce même jour, la Cour a rendu une Résolution (Annexe 14) dans laquelle elle a décidé de: ne pas donner suite à la demande d’avis consultatif présentée par l’Etat du Costa Rica, car une réponse à celle-ci pourrait donner comme résultat de se prononcer indirectement, par voie d’avis consultatif, sur des affaires en litige n’étant pas encore résolus au niveau interne, ni soumis à la considération de la Commission ou de la Cour, ce qui pourrait dénaturer le but et le contenu de la fonction consultative dont ce Tribunal a été investi par l’article 64.2 de la Convention américaine.

4.
Affaire des Centres de détention de Mendoza (Argentine): Mesures Provisoires. Le 11 mai 2005, la Cour a tenu une audience publique, dans laquelle elle a entendu les arguments de la Commission interaméricaine, des représentants des bénéficiaires des mesures provisoires et de l’Etat d’Argentine, sur la situation actuelle de la mise en œuvre des mesures provisoires ordonnées par la Cour en relation à la présente affaire.


Après avoir entendu les plaidoiries et les positions des parties, suite à la coïncidence quant au diagnostic de la situation, à l’appréciation et à l’extraordinaire gravité des faits, lors cette audience publique, le Président de la Cour a lancé un appel où il invite la Commission, les représentants et l’Etat, à présenter une proposition conjointe, afin de donner une plus grande spécificité aux mesures provisoires. 


Le même jour, les représentants des bénéficiaires, de la Commission et de l’Etat ont souscrit à un acte, dans lequel ils ont manifesté leur accord de maintenir en vigueur les mesures provisoires et ont décidé de “porter à la considération de la […] Cour Interaméricaine [… un] ensemble de mesures afin que [le] Tribunal évalue la possibilité de spécifier le contenu de la Résolution du 22 novembre 2004, et ainsi garantir la vie et l’intégrité physique des bénéficiaires de dite Résolution”.

5.
Affaire de la Communauté Sarayaku (Equateur): Mesures Provisoires. Le 11 mai 2005, la Cour a tenu une audience publique, dans laquelle elle a entendu les arguments de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, des représentants des bénéficiaires des mesures provisoires et de l’Etat de l’Equateur, sur l’état de la mise en œuvre des mesures provisoires ordonnées par la Cour en relation à cette affaire.

6.
Autres activités: Le 12 mai de cette année, les Juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme ont tenu une réunion de travail avec les Juges de la Cour Suprême de Justice du Paraguay, et ultérieurement, un Accord de Coopération a été signé entre les deux tribunaux. Ensuite, un séminaire a été inauguré, lequel a été assuré par les juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, à l’attention des fonctionnaires judiciaires auquel ont participé, entre autres, le Magistrat Víctor Nuñez et le Président de la Cour Suprême de Justice, Dr. Antonio Fretes, qui a prononcé quelques mots de bienvenue. Ce même jour, un Accord de Coopération interinstitutionnel a été passé entre la Cour interaméricaine et le Conseil de la Magistrature de République du Paraguay. Par ailleurs, les juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme se sont divisés en groupes de deux pour assurer les séminaires à l’Université Nationale Autonome, à l’Université américaine et à l’Université Catholique. Des accords de coopération ont été passés avec l’Université Nationale Autonome et l’Université Américaine. Le Tribunal avait déjà signé un accord de coopération avec l’Université Catholique réunissant les mêmes conditions.

Le 13 mai, les Juges et greffiers de la Cour ont été reçus par le Président du Sénat et de la Chambre de députés, accompagnés par tous les chefs des partis représentés dans les deux chambres. Lors de cet acte, le Président de la Cour a prononcé un discours où il a parlé de la formation et de l’évolution du Système interaméricain de protection des droits de l’homme, ainsi que des défis présents et futurs auxquels il fait face. A la fin de cet acte, les Juges et les greffiers de la Cour ont été reçus par son excellence Madame Leila Rachid de Cowles, Chancelière du Paraguay, et se sont rendus ensuite au Palais du Gouvernement, où son excellence Dr. Oscar Nicanor Duarte Frutos, Président de la République du Paraguay, s’est entretenu avec les juges de la Cour, en compagnie du greffier et du greffier adjoint. Ultérieurement, les juges et les greffiers de la Cour ont visité le Tribunal Permanent de Révision du MERCOSUR et ont tenu une réunion de travail avec son Président, le Dr. José Antonio Moreno Ruffinelli et autres fonctionnaires dudit Tribunal.
C.
LXVII Période Ordinaire de Sessions de la Cour

La Cour a tenu sa XXVII Période Ordinaire de Sessions, du 13 au 30 juin 2005
 , à son siège à San José, Costa Rica. La composition de la Cour pour cette période a été la suivante: Juge Sergio García Ramírez (Mexique), Président; Juge Alirio Abreu Burelli (Venezuela), vice-président; Juge Oliver Jackman (Barbade); Juge Antônio A. Cançado Trindade (Brésil); Juge Cecilia Medina Quiroga (Chili); Juge Manuel E. Ventura Robles (Costa Rica); et Juge Diego García Sayán (Pérou). Les juges ad hoc suivants ont également participé: nommé par l’Etat du Nicaragua, pour l’affaire YATAMA, Monsieur Alejandro Montiel Argüello; nommé par l’Etat du Paraguay pour l’affaire de la Comunidad Indígena Yakye Axa, Monsieur Ramón Fogel Pedroso; nommé par l’Etat du Guatemala pour l’affaire Fermín Ramírez, Monsieur Arturo Herrador Sandoval; et nommé par l’Etat de l’Equateur pour l’affaire Acosta Calderón, Monsieur Hernán Salgado Pesantes. Le Greffier de la Cour est Monsieur Pablo Saavedra Alessandri (Chili) et le Greffier adjoint Madame Emilia Segares Rodríguez (Costa Rica). Lors de cette période de sessions, la Cour a été saisie des affaires suivantes:
1.
Affaire López Álvarez (Honduras): Mesures Provisoires. Le 13 juin 2005, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe 15), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de demander à l’Etat d’adopter sans délai, les mesures nécessaires afin de protéger la vie et l’intégrité des personnes Alfredo López Álvarez, Teresa Reyes Reyes, et Gregoria Flores Martínez, qui devraient comparaître en tant que témoins par devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme, lors de l’audience publique qui se tiendrait à partir du 28 juin 2005, en relation à l’affaire López Álvarez.

2.
Affaire Masacre Plan de Sánchez (Salvador Jerónimo et autres) (Guatemala): Mesures Provisoires. Le 14 juin 2005, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe 16), dans laquelle elle a décidé de lever les mesures provisoires ordonnées par la Cour Interaméricaine dans sa Résolution du 8 septembre 2004, en faveur de Salvador Jerónimo Sánchez, Prudencia Cajbon, Faustina Tojom, Juan Manuel Jerónimo et Buenaventura Jerónimo.

3.
Affaire Blake (Guatemala): Mesures Provisoires. Le 14 juin 2005, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe 17), dans laquelle elle a décidé de lever et arrêter les mesures provisoires ordonnées par la Cour Interaméricaine, dans ses Résolutions du 22 septembre 1995, 18 avril 1997, 18 août 2000, 2 juin 2001, 6 juin 2003 et 17 novembre 2004, en faveur des personnes Floridalma Rosalina López Molina, Víctor Hansel Morales López, Edgar Ibal Martínez López et Sylvia Patricia Martínez López.

4.
Affaire Liliana Ortega et autres (Venezuela): Mesures Provisoires. Le 14 juin 2005, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe 18), dans laquelle elle a décidé, inter alia, de demander à l’Etat de maintenir les mesures nécessaires afin de protéger la vie et l’intégrité des personnes Liliana Ortega, Hilda Páez (Gilda Páez), Maritza Romero, Aura Liscano (Lizcano) et Alicia de González, ordonnnées par sa Résolution du 27 novembre 2002 et réitérées dans ses Résolutions du 21 février 2003, du 2 décembre 2003, du 4 mai 2004 et du 1 mars 2005, ainsi que de réitérer à l’Etat de permettre la participation des bénéficiaires de ces mesures ou de leurs représentants, dans la planification et la mise en œuvre des mesures de protection et, d’une manière générale, de les tenir informés sur l’état d’avancement de leur exécution.

5. 
Affaire Boyce et Joseph (Barbade): Mesures Provisoires. Le 14 juin 2005, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe 19), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de ratifier les Résolutions du Président sur des mesures urgentes, rendues le 11 février 2005 et le 20 mai 2005, dans lesquelles, il était demandé à l'Etat d'étendre les mesures déjà ordonnées afin de protéger la vie et l'intégrite personnelle de Frederick Atkins et Michael Huggins; et de demander à l'Etat d'informer la Cour sur l'exécution de dites mesures.   
6.
Affaire Moiwana (Surinam): Etape d’Exceptions Préliminaires et Fond, Réparations et Dépens. Le 15 juin 2005, la Cour s’est prononcée sur les exceptions préliminaires, le fond, les réparations et dépens dans cette affaire (Annexe 20), et dans son arrêt, elle a décidé de rejeter les exceptions préliminaires présentées par l’Etat, et a déclaré que l’Etat du Surinam a violé les droits consacrés aux articles 5.1 (Droit à l’intégrité de la personne); 22 (Droit de déplacement et de résidence); 21 (Droit à la propriété privée); 8.1 (Garanties judiciaires); 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et a failli à l’obligation établie à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice aux membres de la communauté Moiwana.


En ce qui concerne les réparations, la Cour a disposé, entre autres, que l’Etat doit: enquêter sur les faits qui se trouvent à l’origine de cette affaire, ainsi qu’identifier, juger et sanctionner les responsables; récupérer les restes des membres de la communauté Moiwana qui ont péri lors des faits du 29 novembre 1986, et les remettre aux survivants de la communauté Moiwana; adopter les mesures législatives, administratives et toute autre mesure nécessaire, pour assurer aux membres de la communauté Moiwana leur droit de propriété des territoires traditionnels dont ils ont été expulsés et leur assurer l’utilisation et la jouissance de ces territoires; parmi ces mesures, inclure la création d’un mécanisme efficace pour délimiter, démarquer et titulariser lesdits territoires traditionnels; garantir la sécurité des membres de la communauté Moiwana qui décideraient de retourner au village Moiwana; mettre en œuvre un fond de développement communautaire; réaliser un acte public de présentation d’excuses publiques et de reconnaissance de responsabilité internationale; construire un monument et le placer sur un espace publique approprié; et indemniser pour dommages matériels et immatériels les membres de la communauté Moiwana, ainsi que pour les dépenses encourues. 

Le Juge Cançado Trindade et la Juge Medina Quiroga ont fait connaître à la Cour leurs votes concurrents. Le Juge García Ramírez a adhéré au vote de la Juge Medina Quiroga. Ces votes accompagnent l’arrêt.

7.
Affaire de la Communauté autochtone Yakye Axa (Paraguay): Etape de Fond, Réparations et Dépens. Le 17 juin 2005, la Cour a rendu un arrêt sur le fond, les réparations et dépens dans la présente affaire (Annexe 21), dans lequel elle a décidé que l’Etat du Paraguay a violé les droits consacrés aux articles 8 (Garanties judiciaires), 25 (Protection judiciaire) et 21 (Droit à la propriété privée) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, en relation à ses articles 1.1 (Obligation de respecter les droits) et 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne), portant préjudice aux membres de la Communauté autochtone Yakye Axa. La Cour a aussi déclaré que l’Etat a violé le droit consacré à l’article 4.1 (Droit à la vie) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice aux membres de dite communauté. Finalement, la Cour a déclaré qu’elle ne compte pas sur des éléments probatoires suffisants pour démontrer la violation du droit consacré à l’article 4.1 (Droit à la vie) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, portant préjudice à seize membres de la communauté qui auraient péri à cause des conditions physiques dans lesquelles ils vivaient.  

En ce qui concerne les réparations, la Cour a disposé, entre autres, que l’Etat paraguayen doit: identifier le territoire traditionnel des membres de la communauté autochtone Yakye Axa et le leur remettre gratuitement; leur fournir les biens et les services de base nécessaires à leur survie, tant qu’ils sont dépossédés de leurs terres; créer un fonds destiné exclusivement à l’achat de ces terres; mettre en oeuvre un programme et un fond de développement communautaire; adopter dans sa législation interne les mesures législatives, administratives et de tout autre caractère nécessaires afin de garantir la jouissance effective du droit à la propriété privée des membres des peuples autochtones; réaliser un acte public de reconnaissance de responsabilité; publier dans le Journal officiel et dans un autre quotidien de diffusion nationale, certaines parties de la Sentence rendue par ce Tribunal et financer sa transmission par radio; et les indemniser pour le dommage matériel occasionné et pour les dépens et les dépenses encourues.

Le juge Alirio Abreu Burelli a fait connaître à la Cour son Vote partiellement dissident, les juges Antônio A. Cançado Trindade et Manuel E. Ventura Robles ont fait connaître à la Cour leur vote dissident conjoint et le Juge ad hoc Ramón Fogel Pedroso a fait connaître à la Cour son vote partiellement concurrent et partiellement dissident. Ces votes accompagnent l’arrêt.

8.
Affaire Population autochtone Sarayaku (Equateur): Mesures Provisoires. Le 17 juin 2005, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe 22), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de réitérer à l’État de maintenir les mesures adoptées en faveur de tous les membres du village autochtone Sarayaku, selon les termes de la Résolution de la Cour du 6 juillet 2004 et d’adopter, de manière immédiate, les mesures nécessaires pour: 

a) Exécuter strictement et immédiatement les ordres de la Cour Interaméricaine, afin de protéger de manière efficace, la vie, l’intégrité personnelle et la libre circulation de tous les membres du peuple autochtone Sarayaku; 

b) que les membres du peuple autochtone Sarayaku puissent réaliser leurs activités et utiliser les ressources naturelles existantes sur le territoire où ils se trouvent; l’Etat doit en particulier adopter toutes les mesures tendant à éviter les dommages immédiats et irréparables contre leur vie et leur intégrité personnelle, comme résultat d’activités de tierces personnes vivant près de la communauté ou qui exploitent les ressources naturelles existantes sur ce même territoire. En particulier, retirer les explosifs implantés sur le territoire où réside la population autochtone Sarayaku, au cas où cela n’aurait pas encore été fait; 

c) garantir la protection et la sécurité des bénéficiaires des mesures en question, sans aucun type de contrainte ou de menace; 

d) assurer la libre circulation des membres du peuple autochtone Sarayaku, particulièrement sur la Rivière Borbonaza;
e) entretenir la piste d’atterrissage que se trouve sur le territoire où réside la population autochtone Sarayaku, afin de garantir que ce moyen de transport ne soit pas suspendu;

f) enquêter sur les faits qui ont motivé l’adoption et le maintien des présentes mesures provisoires, ainsi que les actes de menace et d’intimidation à l’encontre de certains membres du peuple autochtone Sarayaku, en particulier en la personne de Monsieur Marlon Santi, afin d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes, conformément aux paramètres établis par la Convention américaine;

g) continuer à assurer la participation des bénéficiaires des mesures provisoires ou des représentants, dans la planification et la mise en oeuvre de ces mesures, afin d’établir celles qui seront les plus adéquates pour la protection et la sécurité des membres du peuple autochtone Sarayaku et, en général, de les tenir informés sur l’état d’avancement de l’adoption, par l’Etat, des mesures ordonnées par la Cour interaméricaine; et

h) informer les communautés autochtones avoisinantes sur le sens et la portée des mesures provisoires, tant pour l’Etat lui-même comme pour les individus tiers, afin d’encourager un climat de cohabitation entre celles-ci. 

Le Juge Antônio A. Cançado Trindade a fait connaître à la Cour son vote concurrent, lequel accompagne la Résolution.

9.
Affaire Penitencierías de Mendoza (Argentine): Mesures Provisoires. Le 18 juin 2005, la Cour a rendu une Résolution sur les mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe 23), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de réitérer à l’Etat de maintenir les mesures provisoires adoptées, selon les termes de la Résolution de la Cour du 22 novembre 2004, et d’ordonner, immédiatement,  toutes les mesures nécessaires pour protéger de manière efficace la vie et l’intégrité de toutes les personnes privées de liberté à la prison provinciale de Mendoza et à l’unité Gustavo André de Lavalle, ainsi que de toutes les personnes qui se trouvent à l’intérieur de celle-ci. Le Tribunal a déterminé que parmi les mesures qui devaient être adoptées par l’Etat se trouvaient celles contenues dans l’accord passé le 11 mai 2005 par la Commission interaméricaine, les représentants des bénéficiaires des mesures et l’Etat.


Les Juges Sergio García Ramírez et Antônio A. Cançado Trindade ont fait connaître à la Cour leurs votes concurrents, lesquels accompagnent l’arrêt.

10.
Affaire Fermín Ramírez (Guatemala): Etapes de Fond, Réparations et Dépens. Le 20 juin 2005, la Cour a rendu un arrêt sur le fond, les réparations et les dépens dans la présente affaire (Annexe 24), dans lequel elle a décidé que l’Etat du Guatemala a violé les droits consacrés aux articles de la Convention américaine relative aux droits de l’homme: 8.2.b et 8.2.c (Garanties judiciaires), en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits); 9 (Principe de Légalité et de rétroactivité), en relation à son article 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne); 4.6 (Droit de demander la grâce ou la commutation de la peine), en relation aux articles 1.1 (Obligation de respecter les droits); 9 (Principe de légalité et de rétroactivité) et 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne); 5.1 et 5.2 (Droit à l’intégrité de la personne), en relation à l’article 1.1 (Obligation de respecter les droits) et portant préjudice à Monsieur Fermín Ramírez. La Cour a déclaré en outre, que l’Etat n’a pas violé le droit consacré à l’article 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine, portant préjudice à Monsieur Fermín Ramírez.

En ce qui concerne les réparations, la Cour a disposé que l’Etat guatémaltèque doit: réaliser, dans un délai raisonnable, un nouveau procès à l‘encontre de Monsieur Fermín Ramírez, qui satisfasse toutes les exigences d’un procès juste, avec toutes les garanties d’audience et de défense du prévenu, et qu’au cas où la commission du délit de meurtre lui serait imputé, dont la typification sera celle en vigueur au moment des faits qui lui sont imputés, d’appliquer la législation pénale en vigueur à l’époque, à l’exception de la référence à la dangerosité; supprimer la partie de l’article 132 du Code pénal du Guatemala  qui se réfère à la dangerosité de l’agent, en l’adaptant à la Convention américaine, conformément aux disposition de son article 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne), de sorte que le respect du principe de légalité et de rétroactivité, consacré à l’article 9 de ladite Convention, lui soit garanti; s’abstenir d’exécuter Monsieur Fermín Ramírez, indépendamment du résultat du procès; adopter les mesures législatives et administratives nécessaires pour établir une procédure qui garantisse à toute personne condamnée à mort le droit de demander la grâce ou la commutation de la peine, conformément à une régulation qui soit établie par l’autorité ayant le pouvoir de les concéder, les hypothèses d’origine et les démarches respectives, dans les affaires où l’arrêt ne doit pas être exécuté tant que la décision sur la grâce ou la commutation demandée n’est pas encore prise; assurer à Monsieur Fermín Ramírez un traitement adéquat, y compris la fourniture de médicaments; adopter les mesures nécessaires pour que les conditions des prisons soient adaptées aux normes internationales des droits de la personne; et effectuer le remboursement des dépenses. 


Le Juge Sergio García Ramírez et le Juge ad hoc Arturo Herrador Sandoval ont fait connaître à la Cour leurs votes raisonnés, lesquels accompagnent l’arrêt.

11.
Affaire YATAMA (Nicaragua): Etapes d’Exceptions Préliminaires, Fond, Réparations et Dépens. Le 23 juin 2005, la Cour a rendu un arrêt sur les exceptions préliminaires, le fond, les réparations et les dépens dans la présente affaire (Annexe 25), dans laquelle elle a décidé de rejeter les cinq exceptions présentées par l’Etat du Nicaragua, et a déclaré que ce pays a violé les droits consacrés à l’article 8.1 (Garanties judiciaires), en relation à l’article 1.1 (Obligation de respecter les droits); et aux articles 25.1 (Protection judiciaire), 23 (Droits politiques) et 24 (Egalité devant la loi), en relation aux articles 1.1 (Obligation de respecter les droits) et 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne), de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, portant préjudice aux candidats aux élections municipales de l’année 2000, proposés par YATAMA.

En ce qui concerne les réparations, la Cour a disposé que l’Etat nicaraguayen doit: publier l’intégralité de l’arrêt sur le site Internet officiel de l’Etat et certaines parties dudit arrêt dans le Journal Officiel et dans un autre quotidien de diffusion nationale; diffuser certaines parties de cet arrêt par le biais d’une chaîne de radio ayant une large couverture sur la côte atlantique, en langues espagnol, miskito, sumo, rama et anglais; adopter les mesures législatives nécessaires pour établir un recours judiciaire simple, rapide et effectif qui permette de contrôler les décisions du Conseil Suprême Electoral affectant les droits de la personne, tels que les droits politiques, et déroger les normes qui empêchent l’introduction de ce recours; réformer la Loi électorale No. 331 de 2000, afin de réglementer clairement les conséquences de la défaillance aux conditions de participation électorale, les procédures qui doivent être respectées par le Conseil Suprême Electoral au moment de déterminer une telle défaillance et les décisions fondées qui doivent être adoptées par le Conseil en la matière, ainsi que les droits des personnes dont la participation serait affectée par une décision de l’Etat; réformer la régulation des conditions contenues dans la Loi électorale No. 331 de 2000, qui ont été déclarées violatrices de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et adopter les mesures nécessaires pour que les membres des communautés autochtones et ethniques puissent participer aux processus électoraux de manière efficace et tenant compte de leurs traditions, us et coutumes. La Cour a aussi disposé le montant de l’indemnisation qui doit être versée par l’Etat pour les dommages matériels et immatériels, ainsi que le montant qui doit être réintégré pour les dépens et les dépenses générées au niveau interne et au niveau du procès international par devant le Système interaméricain de protection des droits de l’homme.


Le Juge ad hoc Montiel Argüello a fait connaître à la Cour son vote dissident et les Juges García Ramírez, Jackman, Cançado Trindade et García-Sayán ont fait connaître à la Cour leurs votes raisonnés. Ces votes accompagnent l’arrêt. 

12.
Affaire Lori Berenson (Pérou): Interprétation de l’Arrêt de Fond, les Réparations et Dépens. Le 23 juin 2005, la Cour s’est prononcée sur la demande d’interprétation de l’arrêt de fond, les réparations et dépens dans la présente affaire (Annexe 26), et a décidé dans son arrêt, de rejeter la demande d’interprétation dudit arrêt du 25 novembre 2004, présentée par les représentants de la victime et sa famille, car elle est non conforme au droit, et de continuer a superviser l’exécution dudit arrêt. 

13.
Affaire Acosta Calderón (Equateur): Etapes de Fond, Réparations et Dépens. Le 24 juin 2005, la Cour a rendu un arrêt sur le fond, les réparations et les dépens dans la présente affaire (Annexe 27), dans lequel elle a décidé que l’Etat de l’Equateur a violé les droits consacrés aux articles 7.1, 7.3, 7.5 et 7.6 (Droit à la liberté de la personne); 25 (Protection judiciaire); 8.1, 8.2, 8.2.b, 8.2.d et 8.2.e (Garanties judiciaires) de la Convention américaine, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Monsieur Rigoberto Acosta Calderón; et qu’il a failli à l’obligation établie par l’article 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne) de la Convention, en relation à son article 7.5 (Droit à la liberté de la personne), portant également préjudice à Monsieur Rigoberto Acosta Calderón.


En ce qui concerne les réparations, la Cour a disposé, entre autres, que l’Etat équatorien doit: publier dans le Journal Officiel et dans un autre quotidien à large couverture nationale certaines parties de l’arrêt; éliminer les antécédents criminels de Monsieur Rigoberto Acosta Calderón des registres publics en relation à la présente affaire; et verser une indemnisation pour dommages matériels et immatériels à Monsieur Acosta Calderón, ainsi que le remboursement des dépens et des dépenses encourus.


Les Juges Cançado Trindade et Ventura Robles ont fait connaître à la Cour leurs votes raisonnés, lesquels accompagnent l’arrêt.

14.
Demande d’Avis Consultatif présentée par la Commission interaméricaine des droits de l’homme: Le 24 juin 2005, la Cour a rendu une Résolution (Annexe 28) sur la demande d’avis consultatif présentée le 20 avril 2004, par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, en relation à l’interprétation des articles 1.1 (Obligation de respecter les droits), 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne), 4 (Droit à la vie), 5 (Droit à l’intégrité de la personne), 8 (Garanties judiciaires), 25 (Protection judiciaire) et 44 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, à la lumière des dispositions de l’article 29 (Normes d’interprétation) dudit traité et des protections correspondantes sous la Déclaration américaine relative aux droits et aux obligations de la personne, afin que la Cour émette son avis sur le fait que “les Etats adoptent des mesures législatives ou de toute autre nature refusant aux condamnés à mort l’accès aux ressources judiciaires ou à d’autres ressources effectives dans le but de contester la sanction imposée, sur la base de fondements tels que [le caractère obligatoire de la peine de mort], le retard ou les conditions dans lesquelles la personne a [été] arrêtée ou le fait que la personne ait présenté une dénonciation qui soit en cours par devant le système interaméricain des droits de l’homme” et d’indiquer si cela est conforme aux normes en référence. Dans sa Résolution, la Cour a décidé de ne pas donner une réponse à cette demande car elle avait déjà établi son critère en relation aux points exposés dans la demande d’avis mentionnée. 

15.
Affaire de la “Masacre de Mapiripán” (Colombie): Mesures Provisoires. Le 27 juin 2005, la Cour a rendu une Résolution sur les mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe 29), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de ratifier la Résolution du Président du 4 février 2005 sur des mesures urgentes;  demander à l’Etat d’adopter sans délai les mesures nécessaires afin de protéger la vie et l’intégrité des personnes suivantes et de leurs parents: Carmen Johana Jaramillo Giraldo, Esther Pinzón López, Sara Paola Pinzón López, María Teresa Pinzón López, Yur Mary Herrera Contreras, Zully Herrera Contreras, Maryuri Caicedo Contreras, Nadia Marina Valencia Sanmiguel, Yinda Adriana Valencia Sanmiguel, Johana Marina Valencia Sanmiguel, Gustavo Caicedo Contreras, Rusbel Asdrúbal Martínez Contreras, Roland Andrés Valencia Sanmiguel, Ronald Mayiber Valencia Sanmiguel, Luis Guillermo Pérez, Nory Giraldo de Jaramillo, Marina San Miguel Duarte, Viviana Barrera Cruz, Luz Mery Pinzón López, et Mariela Contreras Cruz; et de demander à l’Etat d’enquêter sur les faits qui motivent l’adoption de ces mesures provisoires et, le cas échéant, d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes.

16.
Affaire Pilar Noriega García et autres (Mexique): Mesures Provisoires. Le 29 juin 2005, la Cour a rendu une Résolution sur les mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe 30), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de demander à l’Etat de: maintenir les mesures nécessaires afin de protéger la vie et l’intégrité personnelle de Pilar Noriega García, Bárbara Zamora López, Leonel Rivero Rodríguez, Eusebio Ochoa López et Irene Alicia Plácido Evangelista, et de Carmen, Jesús, Luz María, Eusebio, Guadalupe, Ismael, Elia, Estela, Roberto, Juan Carlos, Ignacio et Agustín Ochoa y Plácido; d’élargir sans délai les mesures provisoires ordonnées afin de protéger la vie et l’intégrité personnelle des parents de Leonel Rivero Rodríguez; et d’enquêter sur les faits qui ont été à l’origine de l’élargissement des mesures provisoires en question, afin d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes.

17.
Affaire Blanco Romero et autres (Venezuela): Etapes de Fond et Réparations et Dépens Éventuels. Le 27 et 28 juin 2005, la Cour a tenu une audience publique, dans laquelle elle a entendu les déclarations des témoins et les avis des experts proposés par la Commission interaméricaine des droits de l’homme et les représentants des victimes présumées, ainsi que les plaidoiries de la Commission, des représentants des victimes présumées et de l’Etat du Venezuela, sur le fond et les réparations et dépens éventuels, en relation à la présente affaire. Vers la fin de l’audience publique, l’Etat vénézuélien a reconnu sa responsabilité internationale pour les violations aux droits de l’homme commises dans la présente affaire. En conséquence, la Cour a rendu le 28 juin 2005, une Résolution, dans laquelle elle a décidé de recevoir la reconnaissance de responsabilité internationale effectuée par l’Etat, de déclarer la fin de la controverse sur les faits et de continuer à connaître l’affaire.

18.
Affaire López Alvarez (Honduras): Etapes de Fond et Réparations et Dépens Éventuels. Le 28 et 29 juin 2005, la Cour a tenu une audience publique, dans laquelle elle a entendu les déclarations des trois témoins et de l’expert proposés par la Commission interaméricaine des droits de l’homme et par les représentants de la victime présumée et ses parents. Le Tribunal a aussi entendu les plaidoiries finales orales sur le fond et les réparations et dépens éventuels de la part de la Commission interaméricaine, des représentants et de l’Etat, en relation à la présente affaire.

19.
Affaire Eloisa Barrios et autres (Venezuela): Mesures Provisoires. Le 29 juin 2005, la Cour a tenu une audience publique, dans laquelle elle a entendu les arguments de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, des représentants des bénéficiaires des mesures provisoires et de l’Etat du Venezuela, sur les mesures provisoires ordonnées dans la présente affaire en faveur d’Eloisa Barrios et autres.


Ce même jour, la Cour s’est prononcée sur les mesures provisoires dans la  présente affaire (Annexe 31), et dans sa Résolution, elle a décidé, entre autres: de réitérer les dispositions de la Cour, dans sa Résolution du 23 novembre 2004, sur les mesures qui devaient être adoptées afin de protéger de manière efficace la vie et l’intégrité personnelle d’Eloisa Barrios, Inés Barrios, Beatriz Barrios et Carolina García, et de Pablo Solórzano, Caudy Barrios, Oscar Barrios, Jorge Barrios et Juan Barrios, et de demander à l’Etat de s’assurer que les mesures de protection ne seront pas apportées par les corps de police qui, d’après les bénéficiaires, seraient impliqués dans les faits dénoncés.
La Cour a décidé également de demander à l’Etat de: élargir sans délai les mesures nécessaires afin de protéger la vie et l’intégrité personnelle de Madame Maritza Barrios; fournir les mesures de protection permanentes nécessaires pour assurer la sécurité des logements de Maritza Barrios y de Juan Barrios; d’assurer et de mettre en oeuvre d’une manière effective les conditions nécessaires pour que les membres de la famille Barrios, qui ont été forcés de se déplacer vers d’autres régions du pays, puissent retourner dans leurs foyers; continuer et conclure dès que possible l’enquête sur les faits qui ont motivé l’adoption et le maintien de ces mesures provisoires, afin d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes, y compris l’enquête sur les faits qui ont eu lieu après que la Cour interaméricaine eût prononcé la Résolution du 23 novembre 2004; et de conclure le plus tôt possible l’enquête concernant les faits liés au décès de l’enfant Rigoberto Barrios, afin d’identifier et de sanctionner effectivement les responsables, ainsi que d’enquêter sur le rôle présumé des intégrants des forces de police dans ce fait. En ce qui concerne le décès du mineur Rigoberto Barrios, elle a exprimé sa préoccupation sur le fait et les circonstances dans lesquelles il a eu lieu, pendant la période en vigueur des mesures provisoires.

20.
Exécution de l’arrêt. Pendant la présente période de sessions, la Cour a rendu une Résolution d’exécution de l’arrêt dans l’affaire des Enfants de la rue (Villagrán Morales et autres) vs. Guatemala (Annexe 32).

21.
Résolution générale sur l’exécution des arrêts de la Cour: Le 29 juin 2005, la Cour a rendu une Résolution générale sur l’exécution des arrêts de la Cour (Annexe 33), dans laquelle elle a décidé de ne pas continuer à demander aux Etats de présenter l’information relative à l’exécution de l’arrêt respectif, une fois que le Tribunal aura déterminé l’application de l’article 65 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et de l’article 30 des statuts de la Cour, en cas de défaillance des arrêts, et en informer dans son Rapport annuel, lequel doit être soumis à la considération de l’Assemblée générale de l’Organisation des Etats Américains. Si par la suite, l’Etat respectif n’accrédite pas l’exécution des points de l’arrêt en attente d’exécution devant le Tribunal, la Cour continuera d’inclure cette défaillance, chaque année, au moment de présenter son Rapport annuel à l’Assemblée générale. Cette Résolution a été signifiée à l’Assemblée générale de l’Organisation des Etats Américains, au Président du Conseil permanent de l’Organisation des Etats Américains, au Secrétaire général de l’Organisation des Etats Américains, aux Etats membres de l’Organisation des Etats Américains, à la Commission interaméricaine des droits de l’homme et aux agents des Etats et aux victimes ou leurs représentants, au cas où ils se trouveraient sous la supervision de l’exécution de l’arrêt, par devant la Cour interaméricaine. 

22. 
Accord concernant les traductions: La Cour a rendu une résolution, le 22 juin 2005, par laquelle elle a décidé de différer la traduction de toutes les décisions rendues depuis le 1er janvier 2005, en attendant de pouvoir compter sur les ressources financières suffisantes pour le faire et diffuser ensuite ces décisions dans la langue où elles ont été élaborées.

D.
LXVIII Période Ordinaire de Sessions de la Cour

La Cour a tenu sa LXVIII Période Ordinaire de Sessions, du 7 au 24 septembre 2005
  à son siège, à San José, Costa Rica. La composition de la Cour pour cette période de sessions a été la suivante: Juge Sergio García Ramírez (Mexique), Président; Juge Alirio Abreu Burelli (Venezuela), Vicepresidente; Juge Oliver Jackman (Barbade); Juge Antônio A. Cançado Trindade (Brésil); Juge Manuel E. Ventura Robles (Costa Rica); et Juge Diego García-Sayán (Pérou). La Juge Cecilia Medina Quiroga (Chili) n’a pas participé dans la présente période ordinaire de sessions pour cause de force majeure. Les juges ad hoc suivants y ont participé: nommé par l’Etat de la Colombie, dans l’affaire Gutiérrez Soler, Monsieur Ernesto Rey Cantor; nommé par l’Etat de la Colombie dans l’affaire de la “Masacre de Mapiripán”, Monsieur Gustavo Zafra Roldán; nommé par l’Etat du Guatemala dans l’affaire Raxcacó Reyes, Monsieur Alejandro Sánchez Garrido; nommé par l’Etat d’El Salvador dans l’affaire Hermanas Serrano Cruz, Monsieur Alejandro Montiel Argüello; nommé par l’Etat de la Colombie dans l’affaire “Masacre de Pueblo Bello”, Monsieur Juan Carlos Esguerra Portocarrero; nommé par l’Etat du Pérou dans l’affaire Acevedo Jaramillo et autres, Monsieur Javier de Belaunde López de Romaña; et nommé par l’Etat de la Colombie dans l’affaire Ituango, Monsieur Jaime Enrique Granados Peña. Le Greffier de la Cour est Monsieur Pablo Saavedra Alessandri (Chili) et le Greffier adjoint, Madame Emilia Segares Rodríguez (Costa Rica). Pendant cette période de sessions, la Cour a été saisie, entre autres, des questions suivantes:

1.
Affaire Yean et Bosico (République Dominicaine): Etapes d’Exceptions Préliminaires, Fond, Réparations et Dépens. Le 8 septembre 2005, la Cour s’est prononcée sur les exceptions préliminaires, le fond, les réparations et les dépens dans la présente affaire (Annexe 34), et dans son arrêt, elle a décidé de rejeter les trois exceptions préliminaires présentées par l’Etat, et a déclaré que l’Etat de la République Dominicaine a violé les droits consacrés aux articles 3 (Droit à la reconnaissance de la personnalité juridique); 18 (Droit à un nom); 20 (Droit à une nationalité); 24 (Egalité devant la loi) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, en relation à l’article 19 (Droit de l’enfant), de même qu’en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice aux petites filles Dilcia Yean et Violeta Bosico. La Cour a aussi déclaré que l’Etat a violé le droit consacré à l’article 5 (Droit à l’intégrité de la personne), en relation à l’article 1.1 (Obligation de respecter les droits) de la même Convention, portant préjudice aux dames Leonidas Oliven Yean, Tiramen Bosico Cofi et Teresa Tucent Mena.

En ce qui concerne les réparations, la Cour a décidé, entre autres, que l’Etat doit: publier dans le Journal Officiel et dans un autre journal de diffusion nationale certaines parties de l’arrêt; réaliser un acte public de reconnaissance de responsabilité internationale et présenter des excuses aux victimes Dilcia Yean et Violeta Bosico, et à Leonidas Oliven Yean, Tiramen Bosico Cofi et Teresa Tucent Mena, avec la participation des autorités de l’Etat, des victimes et des membres de la famille, ainsi que de leurs représentants, et qui soient diffusés dans les moyens de communication (radio, presse et télévision); adopter dans sa législation interne les mesures législatives, administratives et de toute autre nature, nécessaires pour réglementer la procédure et les conditions d’accès à la nationalité dominicaine, par la déclaration tardive de naissance, une procédure qui doit être simple, accessible et raisonnable ainsi que l’existence d’un recours effectif pour les cas où la demande de nationalité serait refusée; et verser une indemnisation pour le dommage immatériel et les dépens et les frais engagés au niveau interne et au niveau international, par devant le Système interaméricain de protection des droits de l’homme.


Le Juge Cançado Trindade a fait connaître à la Cour son vote raisonné, lequel accompagne l’arrêt. 

2.
Affaire Hermanas Serrano Cruz (El Salvador): Demande d’interprétation de l’Arrêt sur le Fond, les Réparations et les Dépens. Le 9 septembre 2005, la Cour a rendu un arrêt sur la demande d’interprétation de l’arrêt rendu par l’Etat dans la présente affaire (Annexe 35). La Cour a décidé de rejeter cette demande, sur les “raisons qui ont conduit l’Honorable Cour à fixer les montants des indemnisations que l’Etat devra débourser”, et la “préoccupation” de l’Etat sur “la portée des dispositions de [la …] Cour en matière d’indemnisation pour dommages immatériels à María Victoria Cruz Franco, puisque au moment de prononcer son arrêt, cette dernière était déjà décédée ”, car elle n’est pas conforme au droit. Elle a aussi décidé de déterminer le sens et la portée des dispositions du paragraphe 211 et, en ce qui concerne le point de résolution numéro vingt de l’arrêt sur le fond, les réparations et les dépens, où il a été établi que l’indemnisation correspondant à la mère d’Ernestina et Erlinda Serrano Cruz pour les dommages immatériels “devra être remise à leurs enfants en parties égales ”.

Le Juge ad hoc Montiel Argüello a fait connaître à la Cour son vote concurrent, lequel accompagne l’arrêt.

3.
Affaire Fermín Ramírez (Guatemala): Mesures Provisoires. Le 9 septembre 2005, la Cour a rendu une Résolution (Annexe 36) dans laquelle elle a décidé de lever les mesures provisoires ordonnées dans sa Résolution du 12 mars 2005, en faveur de Fermín Ramírez,  étant donné qu’elles ont été remplacées par les obligations de l’État dans le cadre des mesures provisoires, par les dispositions contenues dans l’arrêt rendu par la Cour, le 20 juin 2005, sur le fond, les réparations et les dépens.

4.
Affaire Gutiérrez Soler (Colombie): Etapes de Fond, Réparations et Dépens. Le 12 septembre 2005, la Cour a rendu un arrêt sur le fond, les réparations et les dépens dans la présente affaire (Annexe 37), dans lequel elle a décidé de réaffirmer sa Résolution du 10 mars 2005, où elle a reçu la reconnaissance de responsabilité internationale effectuée par l’Etat Colombien et a déclaré que l’Etat de la Colombie a violé le droit consacré à l’article 5.1 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Wilson Gutiérrez Soler, Kevin Daniel Gutiérrez Niño, María Elena Soler de Gutiérrez, Álvaro Gutiérrez Hernández (décédé), Ricardo Gutiérrez Soler, Yaqueline Reyes, Luisa Fernanda Gutiérrez Reyes, Paula Camila Gutiérrez Reyes, Leonardo Gutiérrez Rubiano, Leydi Caterin Gutiérrez Peña, Sulma Tatiana Gutiérrez Rubiano, Ricardo Alberto Gutiérrez Rubiano et Carlos Andrés Gutiérrez Pubiano. La Cour a aussi déclaré que l’Etat a violé les droits consacrés aux articles 5.2 et 5.4 (Droit à l’intégrité de la personne); 7.1, 7.2, 7.3, 7.4, 7.5 et 7.6 (Droit à la liberté de la personne); 8.1, 8.2.d, 8.2.e, 8.2.g et 8.3 (Garanties judiciaires); 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Wilson Gutiérrez Soler. La Cour a en outre déclaré que l’Etat a failli aux obligations prévues aux articles 1, 6 et 8 de la Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture, portant préjudice à Monsieur Wilson Gutiérrez Soler.

En ce qui concerne les réparations, la Cour a disposé, entre autres, que l’Etat Colombien doit: exécuter les mesures relatives à son obligation d’enquêter sur les faits dénoncés, ainsi qu’identifier, juger et sanctionner les responsables; assurer gratuitement des soins psychologiques et psychiatriques à María Elena Soler de Gutiérrez, Ricardo Gutiérrez Soler, Yaqueline Reyes, Luisa Fernanda Gutiérrez Reyes, Paula Camila Gutiérrez Reyes, Leonardo Gutiérrez Rubiano, Leydi Caterin Gutiérrez Peña, Sulma Tatiana Gutiérrez Rubiano, Ricardo Alberto Gutiérrez Rubiano et Carlos Andrés Gutiérrez Pubiano; remettre le montant fixé par l’arrêt à Monsieur Wilson Gutiérrez Soler afin de couvrir les dépenses pour soins médicaux et psychologiques ainsi que pour les soins psychologiques dispensés à son fils Kevin Daniel Gutiérrez Niño; publier certaines parties de l’arrêt  dans le Journal Officiel et dans un autre quotidien de diffusion nationale; mettre en œuvre un programme sur l’analyse de la jurisprudence du Système interaméricain de protection des droits de l’homme dans les cours de formation des fonctionnaires publiques de la juridiction pénale militaire et des forces publiques; adopter un programme de formation qui tienne compte des normes internationales établies dans le Protocole d’Istanbul; adopter les mesures nécessaires pour renforcer les mécanismes de contrôle existants dans les centres de détention de l’Etat; verser une indemnisation pour les dommages matériels et immatériels ainsi que pour les dépens et dépenses encourus; et s’assurer particulièrement de garantir la vie, l’intégrité et la sécurité de Wilson et de Ricardo Gutiérrez Soler et de leurs parents, en leur fournissant la protection nécessaire face à toute personne, tenant compte des circonstances de cette affaire, conformément à la Résolution de mesures provisoires rendue par ce Tribunal, le 11 mars 2005.


Les Juges García Ramírez, Jackman et Cançado Trindade ont fait connaître à la Cour leurs votes raisonnés, lesquels accompagnent l’arrêt. 

5.
Affaire Luisiana Ríos et autres (Radio Caracas Televisión – RCTV) (Venezuela): Mesures Provisoires. Le 12 septembre 2005, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe 38), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de réitérer à l’Etat d’adopter toutes les mesures nécessaires afin de protéger la vie et l’intégrité personnelle de Luisiana Ríos, Armando Amaya, Antonio José Monroy, Laura Castellanos, Argenis Uribe, Carlos Colmenares, Noé Pernía et Pedro Nikken, ainsi que la liberté d’expression de ces trois derniers; afin de préserver et de protéger la vie, l’intégrité personnelle et la liberté d’expression de tous les journalistes, directeurs et travailleurs du moyen de communication sociale Radio Caracas Televisión (RCTV), ainsi que des personnes se trouvant à l’intérieur des installations dudit moyen de communication sociale ou qui soient liées à l’opération journalistique de ce moyen de communication (RCTV); et fournir la protection du périmètre du siège de Radio Caracas Televisión (RCTV).  La Cour a aussi demandé à l’Etat de présenter un rapport sur les mesures provisoires ordonnées, au plus tard le 28 octobre 2005, étant donné qu’il n’avait pas présenté cinq rapports bimestriels.

6.
Affaire “Masacre de Mapiripán” (Colombie): Etapes de Fond, Réparations et Dépens. Le 15 septembre 2005, la Cour a rendu un arrêt sur le fond, les réparations et les dépens dans la présente affaire (Annexe 39), dans lequel elle a décidé que l’Etat de la Colombie a violé les droits consacrés aux articles 4.1 (Droit à la vie), 5.1 et 5.2 (Droit à l’intégrité de la personne), 7.1 et 7.2 (Droit à la liberté de la personne), en relation à l’article 1.1 (Obligation de respecter les droits) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, portant préjudice à un certain nombres de victimes, – que l’Etat lui-même a mentionné comme étant d’ “environ 49” –, parmi lesquelles, les victimes suivantes ont été identifiées: José Rolan Valencia, Sinaí Blanco Santamaría, Antonio María Barrera Calle, Álvaro Tovar Muñoz, Jaime Pinzón, Raúl Morales, Edwin Morales, Manuel Arévalo, Hugo Fernando Martínez Contreras, Diego Armando Martínez Contreras, Omar Patiño Vaca, Eliécer Martínez Vaca, Gustavo Caicedo Rodríguez, Enrique Pinzón López, Luis Eduardo Pinzón López, Jorge Pinzón López, José Alberto Pinzón López, Jaime Riaño Colorado et Uriel Garzón, et Madame Ana Beiba Ramírez. La Cour a aussi déclaré que l’Etat a violé l’article 22.1 (Droit de déplacement et de résidence) en relation aux articles 4.1 (Droit à la vie), 5.1 (Droit à l’intégrité de la personne), 19 (Droit de l’enfant) et 1.1 (Obligation de respecter les droits) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, portant préjudice à Mariela Contreras Cruz, Rusbel Asdrúbal Martínez Contreras, Maryuri et Gustavo Caicedo Contreras, Zuli Herrera Contreras, Nory Giraldo de Jaramillo, Carmen Johanna Jaramillo Giraldo, Marina Sanmiguel Duarte, Nadia Mariana, Yinda Adriana, Johanna Marina, Roland Andrés et Ronald Mayiber, Valencia Sanmiguel, Teresa López de Pinzón et Luz Mery Pinzón López; et les articles 8.1 (Garanties judiciaires), 25 (Protection judiciaire), 5.1 et 5.2 (Droit à l’intégrité de la personne), en relation à l’article 1.1 (Obligation de respecter les droits) de cette même Convention, portant préjudice aux parents des victimes. La Cour a, en outre, déclaré que l’Etat a violé l’article 19 (Droit de l’enfant), en relation aux articles 4.1 (Droit à la vie), 5.1 (Droit à l’intégrité de la personne) et 1.1 (Obligation de respecter les droits) de la Convention américaine, portant préjudice à Hugo Fernando et Diego Armando Martínez Contreras, Carmen Johanna Jaramillo Giraldo, Gustavo Caicedo Contreras, Maryuri Caicedo Contreras, Rusbel Asdrúbal Martínez Contreras, et à la fratrie Valencia Sanmiguel, à savoir, Nadia Mariana, Yinda Adriana, Johanna Marina, Roland Andrés et Ronald Mayiber, et au même article, en relation aux articles 4.1 (Droit à la vie), 22.1 (Droit de déplacement et de résidence) et 1.1 (Obligation de respecter les droits) de cette même Convention, portant préjudice aux enfants déplacés de Mapiripán; les enfants suivants ont été identifiés dans cet arrêt: Carmen Johanna Jaramillo Giraldo, Gustavo Caicedo Contreras, Maryuri Caicedo Contreras, Rusbel Asdrúbal Martínez Contreras et la fratrie Valencia Sanmiguel, à savoir, Nadia Mariana, Yinda Adriana, Johanna Marina, Roland Andrés et Ronald Mayiber.

En ce qui concerne les réparations, la Cour a disposé que l’Etat colombien doit: réaliser les démarches justes pour activer et compléter efficacement l’enquête, dans un délai raisonnable, afin de déterminer la responsabilité intellectuelle et matérielle des auteurs du massacre, ainsi que des personnes dont la collaboration et l’acceptation ont rendu possible cette perpétration; réaliser immédiatement les démarches justes afin d’identifier et d’individualiser, dans un délai raisonnable, les victimes exécutées et disparues, ainsi que leurs parents; désigner un mécanisme officiel qui opérera pendant deux ans, où les victimes de la présente affaire, ou les représentants qu’elles auront désignés, pourront participer, afin de réaliser les fonctions signalées dans l’arrêt; fournir un traitement adéquat, y compris la fourniture de médicaments, à tous les membres des parents des victimes exécutées ou disparues; réaliser les actions nécessaires afin de garantir les conditions de sécurité pour les parents des victimes, ainsi qu’aux autres anciens résidants de Mapiripán qui aient été déplacés, de pouvoir retourner à Mapiripán, au cas où ils le souhaiteraient; construire un monument approprié et digne pour rappeler les faits du massacre de Mapiripán; mettre en œuvre des programmes permanents d’éducation sur les droits de la personne et du droit international humanitaire au sein des forces armées colombiennes, à tous les niveaux de la hiérarchie; publier certaines parties de l’arrêt  dans le Journal Officiel et dans un autre quotidien à diffusion nationale; et verser une indemnisation pour dommages matériels et immatériels et pour les dépens et les dépenses encourus.

Le Juge Cançado Trindade et le Juge ad hoc Zafra Roldán ont fait connaître à la Cour leurs votes raisonnés, lesquels accompagnent l’arrêt. 

7.
Affaire Raxcacó Reyes (Guatemala): Etapes de Fond, Réparations et Dépens. Le 15 septembre 2005, la Cour a rendu un arrêt sur le fond, les réparations et les dépens dans la présente affaire (Annexe 40), dans lequel elle a décidé que l’Etat du Guatemala a violé les droits consacrés aux articles 4.1, 4.2 et 4.6 (Droit à la vie) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, en relation à ses articles 1.1 (Obligation de respecter les droits) et 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne); 5.1 et 5.2 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention américaine, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Monsieur Raxcacó Reyes. Elle a aussi déclaré qu’il n’était pas démontré que l’Etat a violé le droit consacré à l’article 25 (Droit à la Protection judiciaire) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, portant préjudice à Monsieur Raxcacó Reyes.

En ce qui concerne les réparations, la Cour a disposé, entre autres, que l’Etat guatémaltèque doit: modifier l’article 201 du Code Pénal en vigueur, afin de structurer au niveau pénal les types divers et spécifiques et déterminer les différentes formes d’enlèvements, en fonction de leurs caractéristiques, de la gravité des faits et des circonstances du délit, avec la prévision correspondante de punitions différentes, proportionnelles à celles-ci, ainsi que l’attribution au juge de pouvoir individualiser les peines d’une manière conséquente avec les données des faits et de l’auteur, dans les limites des maximums et des minimums consignant chaque menace pénale, sans qu’une telle modification amplifie le catalogue de crimes sanctionnés par la peine capitale prévue avant la ratification à la Convention américaine; s’abstenir d’appliquer la peine de mort et d’exécuter les condamnés pour crime d’enlèvements, tant que ces modifications n’auront pas été portées; adopter une procédure qui garantisse à toute personne condamnée à mort le droit de demander la grâce, conformément à une régulation qui soit établie par l’autorité ayant le pouvoir de la concéder, les hypothèses d’origine et les démarches correspondantes, des affaires dont il ne faut pas exécuter la sentence tant qu’elles sont l’objet d’une décision de grâce ou de commutation en cours; ne pas donner suite à la peine imposée à Monsieur Raxcacó Reyes par Sentence du Sixième Tribunal de Sentence Pénale et aux affaires de drogues et de crimes contre l’environnement, dans un délai raisonnable, et sans requérir d’un nouveau procès, rendre une autre Sentence qui ne pourra être en aucun cas celle de la peine de mort; par ailleurs, s’assurer que la nouvelle peine soit proportionnelle à la nature et à la gravité du délit qui est l’objet du procès, et tenir compte des circonstances atténuantes et aggravantes qui pourraient concourir dans l’affaire et, pour laquelle, avant de prononcer un arrêt, offrira aux parties la possibilité d’exercer leur droit d’audience; adopter les mesures nécessaires pour que les conditions des prisons soient réaménagées en fonction des normes internationales relatives en la matière; fournir à Monsieur Raxcacó Reyes des soins médicaux et psychologiques adéquats y compris la fourniture de médicaments; adopter les mesures nécessaires pour que Monsieur Raxcacó Reyes puisse recevoir périodiquement la visite de Madame Olga Isabel Vicente; adopter les mesures éducatives, de travail et de toute autre nature, nécessaires pour que Monsieur Raxcacó Reyes puisse se réinsérer dans la société, une fois qu’il aura accompli la peine qui lui sera imposée; publier certaines parties de l’arrêt dans le Journal Officiel et dans un autre quotidien à diffusion nationale et effectuer le paiement pour le remboursement des dépenses.


Le Juge Sergio García Ramírez a fait connaître à la Cour son vote raisonné concurrent, lequel accompagne l’arrêt.

8.
Affaire de la “Masacre de Pueblo Bello” (Colombie): Etapes d’Exceptions Préliminaires et Fond, Réparations et Dépens Éventuels. Le 19 et 20 septembre 2005, la Cour a tenu une audience publique, dans laquelle elle a entendu les déclarations des témoins proposés par la Commission interaméricaine, les représentants des parents des victimes présumées et de l’Etat de la Colombie, ainsi que les plaidoiries des parties sur les exceptions préliminaires et le fond, réparations et dépens éventuels en relation à cette affaire.

9.
Affaire Acevedo Jaramillo et autres (SITRAMUN) (Pérou): Etapes d’Exceptions Préliminaires et Fond, Réparations et Dépens Éventuels. Le 20 et 21 septembre 2005, la Cour a tenu une audience publique, dans laquelle elle a entendu les déclarations des trois témoins proposés par l’intervenant commun des représentants des victimes présumées et de l’Etat du Pérou, ainsi que les plaidoiries des parties sur les exceptions préliminaires et le fond, les réparations et dépens éventuels dans la présente affaire.

10.
Affaire López Alvarez et autres (Honduras): Mesures Provisoires. Le 21 septembre 2005, la Cour a rendu une Résolution sur les mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe 41), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de réitérer les mesures ordonnées par la Résolution adoptée par la Cour, el 13 juin 2005, dans le sens que l’Etat doit mettre en œuvre les mesures nécessaires afin de protéger la vie et l’intégrité personnelle de Alfredo López Álvarez, Teresa Reyes Reyes et Gregoria Flores Martínez. Elle a aussi décidé de demander à l’Etat: d’étendre les mesures nécessaires afin de protéger la vie et l’intégrité personnelle de la mère et des filles de Gregoria Flores Martínez; et d’assurer et de mettre en oeuvre de manière effective les conditions nécessaires pour que Madame Gregoria Flores Martínez, qui a été forcée à se déplacer à un autre endroit, retourne chez elle en toute sécurité, et d’enquêter sur les faits qui ont motivé l’adoption et le maintien des mesures provisoires, d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes.

11.
Affaire de la Prison Urso Branco (Brésil): Mesures Provisoires. Le 21 septembre 2005, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe 42), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de demander à l’Etat: d’adopter immédiatement les mesures nécessaires afin de protéger de manière efficace la vie et l’intégrité de toutes les personnes détenues à la prison de Urso Branco, ainsi que de toutes les personnes qui y entrent, parmi lesquelles les visiteurs et les agents de sécurité qui y prêtent leurs services; d’adapter les conditions de cette prison aux normes internationales de protection des droits de l’homme applicables en la matière; et de remettre à la Cour une liste mise à jour de toutes les personnes qui sont actuellement détenues dans cette prison, et en outre, d’indiquer de manière précise, les personnes qui sont mises en liberté, celles qui entrent à ce centre pénitencier, le nombre et les noms des détenus qui purgent des peines, ainsi que des prévenus qui ne font pas l’objet d’un arrêt condamnatoire et les non condamnés, et si les détenus condamnés et les non condamnés se trouvent dans des sections différentes. La Cour a demandé également à l’Etat de présenter à la Cour le onzième rapport sur l’exécution des mesures, au plus tard le 6 novembre 2005, étant donné que le délai de présentation était déjà échu, et lui a demandé que ce rapport se réfère aux faits et aux graves situations exposées par les requérants, dans leur pétition écrite datée du 8 juillet 2005.

12.
Affaire Ramírez Hinostroza et autres (Pérou): Mesures Provisoires. Le 21 septembre 2005, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe 43), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de ratifier dans tous ses termes, la Résolution du Président de la Cour rendue en date du 22 juillet 2005 et, par conséquent, de demander à l’Etat de maintenir les mesures adoptées et d’adopter sans délai toutes les mesures nécessaires afin de protéger la vie et l’intégrité personnelle de Luis Alberto Ramírez Hinostroza, de son épouse Susana Silvia Rivera Prado, de ses trois filles: Yolanda Susana Ramírez Rivera, Karen Rose Ramírez Rivera et Lucero Consuelo Ramírez Rivera, et de son avocat Carlos Rivera Paz, dont il faut prendre en considération la gravité de la situation et des circonstances particulières de risque. 

13.
Affaire Eloisa Barrios et autres (Venezuela): Mesures Provisoires. Le 22 septembre 2005, la Cour a rendu une Résolution sur les mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe 44), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de réitérer les dispositions contenues dans les Résolutions de la Cour du 23 novembre 2004 et 29 juin 2005, en faveur des bénéficiaires des mesures provisoires; et de réitérer à l’Etat de maintenir les mesures qu’il aurait adoptées et disposer immédiatement toutes les mesures nécessaires afin de protéger, de manière efficace, la vie et l’intégrité personnelle de Eloisa Barrios, Inés Barrios, Beatriz Barrios et Carolina García, et de Pablo Solórzano, Caudy Barrios, Oscar Barrios, Jorge Barrios et Juan Barrios, et d’étendre, sans délai, les mesures nécessaires afin de protéger la vie et l’intégrité des personnes suivantes: Roni Barrios, Roniex Barrios et Luis Alberto Barrios; Yelitza Lugo Pelaes, Arianna Nazaret Barrios et Oriana Zabaret Barrios; Víctor Cabrera Barrios, Beatriz Cabrera Barrios, Luimari Guzmán Barrios et Luiseydi Guzmán Barrios; Wilmer José Barrios, Génesis Andreina Barrios, Víctor Tomas Barrios et Geilin Alexandra Barrios; Elvira Barrios, Darelvis Barrios, Elvis Sarais Barrios, Cirilo Robert Barrios et Lorena Barrios. Elle a décidé également de demander à l’Etat de fournir toutes les mesures de protection permanente nécessaires pour assurer la sécurité de la résidence de Madame Orismar Carolina Alzul García et de s’assurer et de mettre en œuvre effectivement les conditions nécessaires pour que les membres de la famille Barrios, qui ont été forcés à se déplacer vers d’autres régions du pays, puissent retourner chez eux.


Le Juge Cançado Trindade a fait connaître à la Cour son vote concurrent, lequel accompagne la Résolution.

14.
Affaire Ituango (Colombie): Etapes d’Exception Préliminaire et Fond, Réparations et Dépens Éventuels. Le 22 et 23 septembre 2005, la Cour a tenu une audience publique, dans laquelle elle a entendu les déclarations des témoins et les avis des experts proposés par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, les représentants des victimes présumées et l’Etat colombien; ainsi que les plaidoiries des parties sur l’exception préliminaire, et le fond, les réparations et dépens éventuels en relation à la présente affaire. 

15.
Exécution de l’arrêt: Pendant la présente période de sessions, la Cour a rendu des résolutions d’exécution des arrêts dans les affaires suivantes: Juan Humberto Sánchez (Honduras) (Annexe 45), Trujillo Oroza (Bolivie) (Annexe 46), Myrna Mack Chang (Guatemala) (Annexe 47), Herrera Ulloa (Costa Rica) (Annexe 48), Barrios Altos (Pérou) (Annexe 49), Maritza Urrutia (Guatemala) (Annexe 50), Ivcher Bronstein (Pérou) (Annexe 51) et “Cinco Pensionistas” (Pérou) (Annexe 52). 

E.
LXIX Période Ordinaire de Sessions de la Cour

La Cour interaméricaine des droits de l’homme a tenu sa LXIX Période Ordinaire de Sessions, du 17 novembre au 2 décembre 2005
, à San José, Costa Rica. La composition de la Cour pour cette période de sessions a été la suivante: Sergio García Ramírez (Mexique), President; Alirio Abreu Burelli (Venezuela), Vicepresident; Oliver Jackman (Barbade); Antônio A. Cançado Trindade (Brésil); Cecilia Medina Quiroga (Chili); Manuel E. Ventura Robles (Costa Rica); et Diego García Sayán (Pérou). Y a aussi participé le Juge ad hoc Jorge Santistevan de Noriega, nommé par l’Etat du Pérou dans l’affaire García Asto et Ramírez Rojas. Le Greffier de la Cour est Monsieur Pablo Saavedra Alessandri (Chili) et le Greffier adjoint, Madame Emilia Segares Rodríguez (Costa Rica). Pendant cette période de sessions, la Cour a été saisie, entre autres, des questions suivantes:

1.
Affaire Palamara Iribarne (Chili): Étape de Fonds, Réparations et Dépens. Le 22 novembre 2005, la Cour a rendu un arrêt sur le fond, les réparations et dépens dans la présente affaire (Annexe 53), dans lequel elle a déclaré que l’Etat du Chili a violé les droits consacrés aux articles 13 (Liberté de pensée et d’expression), 7.1, 7.2, 7.3, 7.4 et 7.5 (Droit à la liberté de la personne), 8.1, 8.2, 8.2.b), 8.2.c), 8.2.d), 8.2.f), 8.2.g) (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, portant préjudice à Monsieur Humberto Antonio Palamara Iribarne, en relation aux obligations générales de respecter et de garantir les droits et les libertés et d’adopter des dispositions de droit interne établies aux articles 1.1 (Obligation de respecter les droits) et 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne) de la même Convention. La Cour a déclaré également que l’Etat a violé le droit consacré à l’article 21.1 et 21.2 (Droit à la propriété privée) de la Convention américaine, portant préjudice à Monsieur Humberto Antonio Palamara Iribarne, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits). Le Tribunal a déclaré en outre que le Chili a failli aux obligations générales de respecter et de garantir les droits et les libertés et d’adopter des dispositions de droit interne contenues aux articles 1.1 (Obligation de respecter les droits) et 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne) de la Convention, conformément aux termes stipulés dans l’arrêt. 

En ce qui concerne les réparations, la Cour a disposé que l’Etat doit: permettre la publication du livre de Monsieur Humberto Antonio Palamara Iribarne ainsi que restituer tout le matériel dont il a été dépossédé; publier certaines parties de l’arrêt dans le Journal Officiel et dans un autre quotidien de diffusion nationale ainsi que publier l’intégralité de l’arrêt sur le site Internet officiel de l’Etat; ne pas donner suite aux arrêts condamnatoires rendus à l’encontre de Monsieur Palamara Iribarne; adopter toutes les mesures nécessaires pour déroger et modifier toute norme interne qui soit incompatible avec les normes internationales en matière de liberté de pensée et d’expression; adapter l’ordonnancement juridique interne aux normes internationales sur la juridiction pénale militaire, de telle manière que dans le cas où l’existence d’une juridiction pénale militaire s’avérait nécessaire, celle-ci se limite seulement à la connaissance des faits de fonction délictueux commis par des militaires en service actif, en établissant par conséquent des limites légales à la compétence matérielle et personnelle des tribunaux militaires, et afin que, en aucune circonstance, un civil puisse être soumis à la juridiction des tribunaux pénaux militaires; garantir un procès juste dans la juridiction pénale militaire et la Protection judiciaire en ce qui concerne les actions des autorités militaires. Le Tribunal a aussi disposé les indemnisations qui doivent être versées par l’Etat à Monsieur Palamara Iribarne pour dommages matériels et immatériels, ainsi que le montant total à rembourser pour les dépens et les dépenses encourues. 

Le Juge García Ramírez et le Juge Cançado Trindade ont fait connaître à la Cour leurs votes raisonnés, lesquels accompagnent l’arrêt. 

2.
Affaire Gómez Palomino (Pérou): Arrêt de Fond, Réparations et Dépens. Le 22 novembre 2005, la Cour a rendu un arrêt sur le fond, les réparations et les dépens dans la présente affaire (Annexe 54), dans lequel elle a décidé de recevoir la reconnaissance de responsabilité internationale présentée par l’Etat du Pérou. La Cour a aussi déclaré que cet Etat a violé les droits consacrés aux articles 4 (Droit à la vie), 5.1 et 5.2 (Droit à l’intégrité de la personne) et 7.1, 7.2, 7.3, 7.4, 7.5 et 7.6 (Droit à la liberté de la personne) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Monsieur Santiago Gómez Palomino; 8.1 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Monsieur Santiago Gómez Palomino et sa famille: Victoria Margarita Palomino Buitrón, Esmila Liliana Conislla Cárdenas, María Dolores Gómez Palomino, Luzmila Sotelo Palomino, Emiliano Palomino Buitrón, Mercedes Palomino Buitrón, Mónica Palomino Buitrón, Rosa Palomino Buitrón et Margarita Palomino Buitrón, et à la petite fille Ana María Gómez Guevara; et 5 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Victoria Margarita Palomino Buitrón, Esmila Liliana Conislla Cárdenas, María Dolores Gómez Palomino, Luzmila Sotelo Palomino, Emiliano Palomino Buitrón, Mercedes Palomino Buitrón, Mónica Palomino Buitrón, Rosa Palomino Buitrón et Margarita Palomino Buitrón, et à la petite fille Ana María Gómez Guevara. La Cour a déclaré également que l’Etat a failli aux obligations prévues à l’article 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne) de la Convention américaine, afin de garantir les droits à la vie, à la liberté de la personne et à l’intégrité personnelle de Santiago Gómez Palomino et à l’article 1.b de la Convention Interaméricaine sur la disparition forcée des personnes.

En ce qui concerne les réparations, la Cour a disposé, entre autres, que l’Etat péruvien doit: enquêter sur les faits dénoncés, et identifier, juger et sanctionner les responsables; réaliser touts les actes nécessaires pour localiser et remettre à sa famille les restes mortels de Monsieur Santiago Gómez Palomino et fournir toutes les conditions nécessaires pour déplacer et donner sépulture à ces restes sur le lieu choisi par sa famille; publier certaines parties de l’arrêt dans le Journal Officiel et dans un autre quotidien à diffusion nationale; fournir gratuitement, sans aucun frais, des soins médicaux et psychologiques aux membres de la famille de Monsieur Gómez Palomino, par des institutions de santé spécialisées; mettre en œuvre les programmes d’éducation stipulés par l’arrêt; adopter les mesures nécessaires pour réformer sa législation pénale afin de la rendre compatible aux normes internationales en matière de disparition forcée des personnes; verser une indemnisation pour dommages matériels et immatériels et les dédommager des dépens et des dépenses encourus.

Les Juges García Ramírez et Cançado Trindade et la Juge Medina Quiroga ont fait connaître à la Cour leurs votes Concurrents, lesquels accompagnent l’arrêt.  

3.
Affaire Pilar Noriega García et autres (Mexique): Mesures Provisoires. Le 24 novembre 2005, la Cour a rendu une Résolution sur les mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe 55), dans laquelle elle a décidé, entre autres, que l’Etat du Mexique doit: maintenir les mesures nécessaires à la protection de la vie et de l’intégrité personnelle de Pilar Noriega García, Bárbara Zamora López, Leonel Rivero Rodríguez, María des Ángeles Espinosa Sánchez, Augusto César Sandino Rivero Espinosa, Luisa Amanda Rivero Espinosa, María Katherina Rivero Espinosa, Eusebio Ochoa López et Irene Alicia Plácido Evangelista, et de Carmen, Jesús, Luz María, Eusebio, Guadalupe, Ismael, Elia, Estela, Roberto, Juan Carlos, Ignacio et Agustín, Ochoa Plácido; continuer l’enquête sur les faits qui sont à l’origine desdites mesures provisoires afin d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes; permettre la participation des bénéficiaires ou de leurs représentants, dans la planification et la mise en œuvre des mesures de protection, et d’une manière générale, les tenir informés sur l’ avancement de ces mesures provisoires. En particulier, le Tribunal a encouragé les bénéficiaires ou leurs représentants, et à l’Etat, au dialogue comme cela a déjà été fait à plusieurs reprises, afin que la protection requise soit déterminée d’un commun accord. 

4.
Affaire García Asto et Ramírez Rojas (Pérou): Etapes d’Exception Préliminaire, Fond, Réparations et Dépens. Le 25 novembre 2005, la Cour a rendu un arrêt sur l’exception préliminaire, le fond, les réparations et les dépens dans la présente affaire (Annexe 56), dans lequel, elle a décidé de recevoir la reconnaissance des faits antérieurs au mois de septembre 2000, présentée par l’Etat du Pérou. La Cour a déclaré également que l’Etat a violé les droits consacrés aux articles 5.1 et 5.2 (Droit à l’intégrité de la personne), 7.1, 7.2, 7.3, 7.5 y 7.6 (Droit à la liberté de la personne), 8.1, 8.2, 8.2.f et 8.5 (Garanties judiciaires), 9 (Principe de légalité et de rétroactivité) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, portant préjudice à Wilson García Asto et Urcesino Ramírez Rojas; et 8.2.c (Garanties judiciaires) de la Convention, portant préjudice à Wilson García Asto, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits). La Cour a par ailleurs déclaré que l’Etat a violé le droit consacré à l’article 5.1 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Napoleón García Tuesta, Celia Asto Urbano, Elisa García Asto, Gustavo García, María Alejandra Rojas, Marcos Ramírez Álvarez et Santa, Pedro, Filomena, Julio, Obdulia, Marcelino et Adela Ramírez Rojas.

En ce qui concerne les réparations, la Cour a disposé, entre autres, que l’Etat péruvien doit: fournir des soins médicaux et psychologiques gratuits à Wilson García Asto; fournir à Wilson García Asto et Urcesino Ramírez Rojas la possibilité de se former et de se mettre à jour du point de vue professionnel par l’intermédiaire de bourses; verser une indemnisation à Wilson García Asto et Urcesino Ramírez Rojas pour dommages matériels, dépens et frais encourus, ainsi qu’à Wilson García Asto, Urcesino Ramírez Rojas, Napoleón García Tuesta, Celia Asto Urbano, Elisa García Asto, Gustavo García, María Alejandra Rojas, Marcos Ramírez Álvarez et Santa, Pedro, Filomena, Julio, Obdulia, Marcelino y Adela Ramírez Rojas, pour dommages immatériels; et publier certaines parties de l’arrêt dans le Journal Officiel et dans un autre quotidien à diffusion nationale. 

La Juge Medina Quiroga et le Juge ad hoc Santistevan de Noriega ont fait connaître à la Cour leurs votes dissident et partiellement dissident, respectivement, lesquels accompagnent l’arrêt.

5.
Affaire Castañeda Gutman (Mexique): Mesures Provisoires. Le 25 novembre 2005, la Cour a rendu une Résolution sur la requête de mesures provisoires présentée par la Commission interaméricaine des droits de l’homme dans la présente affaire (Annexe 57), dans laquelle elle a décidé de rejeter cette requête en faveur de Jorge Castañeda Gutman, car elle est non conforme au droit.

Les Juges Antônio A. Cançado Trindade et Manuel E. Ventura Robles ont fait connaître à la Cour leur vote raisonné conjoint, lequel accompagne la Résolution.

6.
Affaire Blanco Romero et autres (Venezuela): Arrêt de Fond, Réparations et Dépens. Le 28 novembre 2005, la Cour a rendu un arrêt sur le fond, les réparations et les dépens dans la présente affaire (Annexe 58), dans lequel elle a décidé de confirmer sa Résolution du 28 juin 2005, dans laquelle elle a reçu la reconnaissance de responsabilité internationale présentée par l’Etat du Venezuela. La Cour a déclaré également que l’Etat a violé les droits consacrés aux articles 4.1 (Droit à la vie); 5.1 et 5.2 (Droit à l’intégrité de la personne); 7.1, 7.2, 7.3, 7.4, 7.5 et 7.6 (Droit à la liberté de la personne); 8.1 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, en relation à ses articles 1.1 (Obligation de respecter les droits) et 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne), et qu’il a failli aux obligations contenues aux articles 1, 5, 6, 7 et 8 de la Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture, et aux articles 1.a y 1.b, 10 y 11 de la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes, portant préjudice à Oscar José Blanco Romero, Roberto Javier Hernández Paz et José Francisco Rivas Fernández. La Cour a aussi déclaré que l’Etat a violé les droits consacrés aux articles 5.1 (Droit à l’intégrité de la personne), 8.1 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits) et a failli à l’obligation contenue à l’article 8 de la Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture, portant préjudice aux membres des parents de Oscar José Blanco Romero, Roberto Javier Hernández Paz et José Francisco Rivas Fernández, à savoir: Alejandra Josefina Iriarte de Blanco, Gisela Romero, Aleoscar Russeth Blanco Iriarte, Oscar Alejandro José Blanco Iriarte, Orailis del Valle Blanco, Edwar José Blanco, Teodora Paz de Hernández, Roberto Aniceto Hernández, Nélida Marina Hernández Paz, Aida Benirgia Hernández Paz, Mirna Esperanza Hernández Paz, Aleidy Maritza Hernández Paz, Brizania Hernández Paz, Reina Alejandra Antune Paz, Ramón Alberto Paz, Carlos Paz, Nélida Josefina Fernández Pelicie, Francisco Jeremías Rivas, Eneida Josefina Rivas Fernández, Yelitza Isabel Rivas Fernández, Luis Ernesto Rivas Fernández, Rubén Alexis Rivas Fernández, Miguel Enrique Galindo Fernández et José Daniel Rivas Martínez. Finalement, la Cour a déclaré que l’Etat a violé l’article 8.2 (Garanties judiciaires) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Alejandra Josefina Iriarte de Blanco.

En ce qui concerne les réparations, la Cour a disposé, entre autres, que l’Etat vénézuélien doit: mener des enquêtes et des procès effectifs et impartiaux sur les trois disparitions forcées qui ont eu lieu dans affaire sub judice, conduisant à l’éclaircissement des faits et à la sanction des responsables; adopter les mesures nécessaires pour localiser Oscar José Blanco Romero, Roberto Javier Hernández Paz et José Francisco Rivas Fernández le plus vite possible et au cas où ils étaient retrouvés morts, de remettre à leurs parents leurs restes mortels afin qu’ils soient enterrés comme sa famille le souhaite, et dans ce cas, fournir les conditions nécessaires pour déplacer les restes sur le lieu choisi par les parents et leur apporter une sépulture digne, sans aucun frais pour les parents; publier certaines parties de l’arrêt  dans le Journal Officiel et dans un autre quotidien à diffusion nationale; adopter les mesures législatives ou de tout autre nature qui soient nécessaires pour que le recours d’habeas corpus au Venezuela puisse être exercé de manière efficace dans des situations de disparition forcée; adopter les mesures nécessaires pour réformer sa législation pénale afin de la rendre compatible avec les normes internationales en matière de protection de la personne en relation à la disparition forcée des personnes; mettre en œuvre un programme sur les principes et les normes de protection des droits de l’homme, dans les cours de formation des fonctionnaires des forces armées et de la Direction Générale sectorielle des services d’intelligence et de prévention, en particulier, sur l’interdiction de la disparition forcée, de la torture et de l’utilisation disproportionnée de la force, tenant compte de la juridiction du Système interaméricain de protection des droits de l’homme, comme un moyen de prévention pour que des faits comme ceux de la présente affaire ne puissent se reproduire; adopter les mesures indispensables pour faciliter le départ du mineur Aleoscar Russeth Blanco Iriarte du Venezuela; et verser une indemnisation aux parents de Oscar José Blanco Romero, Roberto Javier Hernández Paz et José Francisco Rivas Fernández, pour dommages matériels et immatériels et pour dépens et frais encourus, laquelle pourraient être remise à Alejandra Josefina Iriarte de Blanco, Teodora Paz de Hernández et Nélida Josefina Fernández Pelicie.
Le Juge García Ramírez et le Juge Cançado Trindade ont fait connaître à la Cour leur vote concurrent et raisonné, respectivement, lesquels accompagnent l’arrêt.

7.
Avis consultatif OC-19: Le 28 novembre 2005, la Cour a rendu l’avis consultatif OC-19/05 Contrôle de Légalité dans l’Exercice des Attributions de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (arts. 41 et 44 à 51 de la Convention Américaine relative aux Droits de l’Homme) (Annexe 59), lequel a été demandé par l’Etat du Venezuela.  Dans cet Avis consultatif, la Cour a considéré que la Commission interaméricaine des droits de l’homme, en tant qu’organe du Système interaméricain des droits de l’homme jouit d’une pleine autonomie et indépendance dans l’exercice de son mandat, conformément à la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et qu’elle agit dans le cadre légal de cette dernière dans l’exercice des fonctions qui sont de sa compétence, en ce qui concerne la suite à donner aux requêtes individuelles, selon les dispositions contenues dans ses articles 44 à 51, ainsi que dans l’exercice de ses restantes attributions pour la promotion et la protection des droits des personnes, consacrées dans son article 41. La Cour a considéré par ailleurs que dans l’exercice de ses fonctions, elle effectue le contrôle de la légalité des actions de la Commission, en ce qui concerne la suite à donner aux questions dont elle est saisie, conformément à la Convention américaine et autres instruments interaméricains de protection des droits de l’homme.

8.
Affaire des enfants et adolescents privés de liberté dans le “Complexo do Tataupé” de FEBEM (Brésil): Mesures Provisoires. Le 17 novembre 2005, la Cour a rendu une Résolution dans la présente affaire (Annexe 60), dans laquelle elle a demandé à l’Etat d’adopter de manière immédiate les mesures nécessaires afin de protéger la vie et l’intégrité personnelle de tous les enfants et adolescents résidant au Complexo do Tatuapé de FEBEM, ainsi que de toutes les personnes qui se trouvent à l’intérieur. Elle a décidé par ailleurs de convoquer la Commission interaméricaine des droits de l’homme, les représentants des bénéficiaires des présentes mesures provisoires et l’Etat du Brésil, à une audience publique qui se tiendrait au siège du Tribunal, le 29 novembre 2005. 


A la date prévue, la Cour a tenu une audience publique, dans laquelle elle a entendu les arguments de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, des représentants des bénéficiaires des mesures provisoires et de l’Etat du Brésil, sur les mesures provisoires demandées dans la présente affaire.

Le 30 novembre 2005, la Cour a rendu une nouvelle Résolution sur les mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe 61), dans laquelle elle a décidé, entre autres, que l’Etat du Brésil doit: adopter les mesures nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité personnelle des enfants et des adolescents résidant dans le “Complexo do Tatuapé” de FEBEM, ainsi que de toutes les personnes qui se trouvent à l’intérieur; pour, en particulier, prévenir les jaillissements de violence, garantir la sécurité des internes, maintenir l’ordre et la discipline dans ce centre et empêcher que les jeunes internes soient soumis à des traitements cruels, inhumains ou dégradants. La Cour a aussi décidé que l’Etat doit adopter les mesures nécessaires pour réduire l’entassement dans le “Complexo do Tatuapé”, confisquer les armes qui sont entre les mains des jeunes, séparer les internes conformément aux normes internationales en la matière et en tenant compte de l’intérêt suprême de l’enfant, et fournir les soins médicaux nécessaires aux enfants internes et réaliser une supervision périodique des conditions de détention et de l’état physique et émotionnel des enfants détenus.

Les Juges García Ramírez et Cançado Trindade ont fait connaître à la Cour leurs votes concurrents, lesquels accompagnent la Résolution.

9.
Affaire Ximenes Lopes (Brésil): Etapes d’Exception Préliminaire et Fond, Réparations et Dépens Éventuels. Le 30 novembre et le 1er décembre 2005, la Cour a tenu une audience publique, dans laquelle elle a entendu les déclarations des témoins et de l’expert proposés par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, les représentants de la victime présumée et de leurs parents et l’Etat du Brésil, ainsi que les plaidoiries des parties sur l’exception préliminaire et le fond, les réparations et dépens éventuels en relation à la présente affaire. Dans la première partie de l’audience publique les parties se sont référées seulement à l’exception préliminaire de non épuisement des voies de recours internes, présentée par l’Etat.


Le 30 novembre 2005, la Cour a rendu un arrêt sur l’exception préliminaire présentée dans la présente affaire (Annexe 62), dans lequel elle a décidé de rejeter l’exception préliminaire de non épuisement des voies de recours internes présentée par l’Etat du Brésil et de continuer avec la tenue de l’audience publique et des autres actes de procédure relatifs au fond et aux réparations et dépens éventuels de la présente affaire. 


Le Juge Cançado Trindade a fait connaître à la Cour son vote concurrent, lequel accompagne l’arrêt.

10.
Exécution de l’arrêt : Pendant la présente période de sessions, la Cour a rendu des résolutions d’exécution de l’arrêt dans les affaires suivantes: Baena Ricardo et autres (Annexe 63) (Panama), Cantos (Annexe 64) (Argentine) et Hermanos Gómez Paquiyauri (Annexe 65) (Pérou).

F.
SURVEILLANCE DE L’EXECUTION DES ARRETS ET DE LA MISE EN OEUVRE DES MESURES PROVISOIRES

Afin de veiller à l’exécution des engagements pris par les États de “se conformer à la décision rendue par la Cour dans tout litige où ils sont en cause” (article 68 de la Convention américaine), et en particulier d’informer l’Assemblée générale sur les cas où “un État n’aura pas exécuté ses arrêts” (article 65 de la Convention américaine), la Cour doit tout d’abord connaître le degré d’exécution de ses décisions. Pour cela, le Tribunal doit surveiller si les États responsables exécutent effectivement les réparations ordonnées par le Tribunal, avant d’informer l’Assemblée générale de l’OEA de la défaillance d’une décision.


La surveillance de l’exécution des résolutions de la Cour implique, en premier lieu, de demander à l’état des informations sur les activités développées relatives à l’exécution desdites résolutions, ainsi que de recueillir les observations de la Commission et des victimes ou de leurs représentants. Une fois que le Tribunal a recueilli cette information, il peut estimer s’il y a eu ou non une exécution de la résolution, il peut orienter les actions de l’état à cette fin et se conformer à l’obligation d’informer l’Assemblée générale, selon les termes de l’article 65 de la Convention. 


Par conséquent, en exercice des attributions inhérentes à sa fonction juridictionnelle de surveiller l’exécution de ses arrêts, la Cour procède ensuite à informer sur l’exécution des différentes affaires contentieuses et des mesures provisoires en question:

A. 
Affaires Contentieuses

La Cour a rendu une série de résolutions qui rendent compte du degré d’exécution de ses arrêts, à savoir: affaire Loayza Tamayo vs. Pérou (Annexe 12), affaire Bámaca Velásquez vs. Guatemala (Annexe 13), affaire des Niños de la Calle (Villagrán Morales et autres) vs. Guatemala (Annexe 32), affaire Maritza Urrutia vs. Guatemala (Annexe 50), affaire Ivcher Bronstein vs. Pérou (Annexe 51), affaire Juan Humberto Sánchez vs. Honduras (Annexe 45), affaire Trujillo Oroza vs. Bolivie (Annexe 46), affaire Mack Chang vs. Guatemala (Annexe 47), affaire Herrera Ulloa vs. Costa Rica (Annexe 48), affaire “Cinco Pensionistas” vs. Pérou (Annexe 52), affaire Barrios Altos vs. Pérou (Annexe 49), affaire Baena Ricardo et autres vs. Panama (Annexe 63), affaire Hermanos Gómez Paquiyauri vs. Pérou (Annexe 65), et affaire Cantos vs. Argentine (Annexe 64).


B. 
Mesures provisoires

La Cour a adopté une série de résolutions qui rendent compte du degré d’exécution des mesures provisoires prononcées par elle, à savoir: affaire Bámaca Velásquez concernant le Guatemala (Annexe 8), affaire des Communautés du Jiguamiandó et du Curbaradó concernant la Colombie (Annexe 10), affaire de la Comunidad de Paz de San José de Apartadó concernant la Colombie (Annexe 11), affaire Eloisa Barrios et autres concernant le Venezuela (Annexe 31), affaire James et autres concernant Trinité et Tobago (Annexe 1), affaire Liliana Ortega et autres concernant le Venezuela (Annexe 18), affaire Luisiana Ríos et autres concernant le Venezuela (Annexe 38), affaire Penitenciarías de Mendoza concernant l’Argentine (Annexe 23),  et affaire Pueblo Indígena de Sarayaku concernant l’Equateur (Annexe 22).
La Cour a en outre ordonné la levée des mesures provisoires ordonnées dans les affaires Blake (Annexe 17), Fermín Ramírez (Annexe 36) et Masacre Plan de Sánchez, toutes ces affaires concernant le Guatemala (Annexe 16).


La Cour observa avec préoccupation que dans sept affaires, les mesures provisoires de protection ordonnées par elle avaient été partiellement exécutées par l’Etat, puisque des personnes ayant bénéficié des ordres de protection à la vie et à l’intégrité personnelle sont décédées. Les mesures provisoires auxquelles elle fait référence sont les suivantes: Comunidad de Paz de San José de Apartadó concernant la Colombie, Cárcel de Urso Branco concernant le Brésil, Communautés du Jiguamiandó et du Curbaradó concernant la Colombie, Peuple autochtone Kankuamo concernant la Colombie, Eloísa Barrios et autres concernant le Venezuela, Penitenciarías de Mendoza concernant l’Argentine et Enfants et adolescents privés de liberté dans le “Complexó do Tatuapé” de Febem concernant le Brésil.
G.
SOUMISSION DE NOUVELLES AFFAIRES CONTENTIEUSES

Pendant l’année 2005, la Cour a été saisie des affaires suivantes:
1. 
Affaire Nogueira de Carvalho contre l’État du Brésil 


Le 13 janvier 2005, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles 51 et 61 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, a présenté une requête contre l’État du Brésil, concernant l’affaire Nogueira de Carvalho (Nº 12.058). Cette requête se réfère à la responsabilité présumée de cet État “dans les [supposées] actions et omissions qui apparaîssent dans l’enquête sur l’homicide de l’avocat Francisco Gilson Nogueira de Carvalho, défenseur des droits de l’homme ainsi que par le manque [allégué] de réparation adéquate en faveur de Jaurídice Nogueira de Carvalho et Geraldo Cruz de Carvalho, mère et père de Monsieur Nogueira de Carvalho”. 

Dans sa requête, la Commission demande à la Cour de déclarer l’Etat du Brésil responsable pour la violation des droits consacrés aux articles 8 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, en relation à l’obligation établie à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Madame Jaurídice Nogueira de Carvalho et à Monsieur Geraldo Cruz de Carvalho.  

En conséquence, la Commission demande à la Cour d’ordonner à cet Etat, conformément à l’article 63.1 (Obligation de réparer) de la Convention américaine, d’adopter les mesures de réparation indiquées dans sa requête.
2. 
Affaire Servellón García et autres contre l’État du Honduras


El 2 février 2005, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles 51 et 61 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, a présenté une requête contre l’État du Honduras, concernant l’affaire Servellón García et autres (Nº 12.331). Cette requête se réfère à la présumée détention illégale, à la torture et ultérieure exécution extrajudiciaire de Marco Antonio Servellón García, Rony Alexis Betancourt Vásquez, Diomedes Obed García et Orlando Álvarez Ríos, qui auraient été commises par des agents de l’Etat, à Tegucigalpa, au Honduras, entre le 15 et le 17 septembre 1995. 

Dans sa requête, la Commission demande à la Cour de déclarer l’Etat du Honduras responsable pour la violation des droits consacrés aux articles 7 (Droit à la liberté de la personne), 5 (Droit à l’intégrité de la personne), 4 (Droit à la vie), 8 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, en relation à l’obligation contenue dans son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Marco Antonio Servellón García, Rony Alexis Betancourth Vásquez, Diomedes Obed García et Orlando Álvarez Ríos; 19 (Droit de l’enfant) de la Convention américaine, en relation aux droits consacrés dans ses articles 5.5 (Droit à l’intégrité de la personne) et 7.5 (Droit à la liberté de la personne), en relation à l’obligation contenue à l’article 1.1 (Obligation de respecter les droits) dudit traité, portant préjudice aux mineurs Marco Antonio Servellón García et Rony Alexis Betancourth Vásquez; et 8 (Garanties judiciaires), 25 (Protection judiciaire) et 5 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention américaine, en relation à l’obligation contenue dans son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice aux parents des victimes présumées.

En conséquence, la Commission demande à la Cour d’ordonner à cet État, conformément à l’article 63.1 (Obligation de réparer) de la Convention américaine, d’adopter les mesures de réparation indiquées dans sa requête.
3. 
Affaire Communauté autochtone Sawhoyamaxa contre l’État du Paraguay


Le 3 février 2005, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles 51 et 61 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, a présenté une requête contre l’État du Paraguay, concernant l’affaire Communauté autochtone Sawhoyamaxa du peuple Enxet et ses membres (Nº 12.419). La requête se réfère à la responsabilité présumée de l’État “pour [supposément] n’avoir pas garanti le droit ancestral de la Communauté autochtone, pour laquelle depuis 1991 une demande de revendication territoriale de la Communauté est en cours sans que, jusqu’à cette date, elle ait été résolue de manière satisfaisante. Cela a signifié [allègue la Commission] non seulement l’impossibilité pour la Communauté d’accéder à la propriété et à la possession de son territoire, mais étant donné les caractéristiques propres de celle-ci, a aussi impliqué un état permanent de vulnérabilité alimentaire, médicale et sanitaire qui menace de manière continue, la survie des membres de la communauté et leur intégrité ”.


Dans sa requête, la Commission demande à la Cour de déclarer l’État du Paraguay responsable pour la violation des droits consacrés aux articles 4 (Droit à la vie), 5 (Droit à l’intégrité de la personne), 21 (Droit à la propriété privée), 8 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, en relation à ses articles 1.1 (Obligation de respecter les droits) et 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne). 
En conséquence, la Commission demande à la Cour d’ordonner à cet État, conformément à l’article 63.1 (Obligation de réparer) de la Convention américaine, d’adopter les mesures de réparation indiquées dans sa requête.
4. 
Affaire “Trabajadores Cesados del Congreso” contre l’État du Pérou


Le 4 février 2005, la Commission interaméricaine, conformément aux articles 51 et 61 de la Convention américaine, a présenté une requête contre l’État du Pérou, concernant l’affaire “Trabajadores Cesados del Congreso” (Numéro 11.830). La requête se réfère à la responsabilité présumée de l’État “pour [supposément] le licenciement d’un groupe de 257 travailleurs, licenciés du Congrès National de la République du Pérou […] qui [supposément] font partie d’un groupe de 1117 travailleurs qui auraient été [supposément] licenciés par la Résolution du Congrès du 31 décembre 1992”. Les faits dont se réfère la présente requête se sont produits dans le contexte général de la fracture de l’ordre institutionnel qui a eu lieu au Pérou, à partir de 1992, qui a été de caractère public et notoire. 

Dans sa requête, la Commission demande à la Cour de déclarer l’État du Pérou responsable pour la violation des droits consacrés aux articles 8.1 (Garanties judiciaires) et 25.1 (Protection judiciaire) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, en relation à ses articles 1.1 (Obligation de respecter les droits) et 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne), portant préjudice aux travailleurs mentionnés. 
En conséquence, la Commission demande à la Cour d’ordonner à cet État, conformément à l’article 63.1 (Obligation de réparer) de la Convention américaine, d’adopter les mesures de réparation indiquées dans sa requête.
5. 
Affaire Baldeón García contre l’État du Pérou


Le 11 février 2005, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles 51 et 61 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, a présenté une requête contre l’État du Pérou concernant l’affaire Bernabé Baldeón García (No. 11.767). La requête se réfère à la présumée détention illégale, traitement cruels, inhumains et dégradants et à l’exécution extrajudiciaire d’un travailleur autochtone âgé de 68 ans, Monsieur Bernabé Baldeón García, qui auraient été commises par des membres des forces armées péruviennes, le 25 ou le 26 septembre 1990, au Département d’Ayacucho, au Pérou.  

Dans sa requête, la Commission demande à la Cour de déclarer l’État du Pérou responsable pour la violation des droits consacrés aux articles 4 (Droit à la vie), 5 (Droit à l’intégrité de la personne) et 7 (Droit à la liberté de la personne) de la Convention américaine, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Monsieur Bernabé Baldeón García. La Commission demande également à la Cour de déclarer cet État responsable pour la violation des droits consacrés aux articles 5 (Droit à l’intégrité de la personne), 8 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice aux parents de la victime, à savoir, Guadalupe Yllaconza Ramírez de Baldeón (épouse) et Crispín, Fidela, Roberto, Segundina, Miguelita, Perseveranda, Vicente et Sabina Baldeón Yllaconza (enfants).

En conséquence, la Commission demande à la Cour d’ordonner à cet État, conformément à l’article 63.1 (Obligation de réparer) de la Convention américaine, d’adopter les mesures de réparation indiquées dans sa requête. 
6. 
Affaire Montero Aranguren et autres contre l’État du Venezuela

Le 24 février 2005, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles 51 et 61 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, a présenté une requête contre l’État du Venezuela, concernant l’affaire Montero Aranguren (No. 11.699). La requête se réfère au “manque [supposé] de prévention pour empêcher les faits de violence, et de réponse aux situations d’urgence à Retén [Internat judiciaire de Flores de Catia, situé à la ville de Caracas, lors des événements qui ont eu lieu entre le 27 et le 29 novembre 1992]; et la [présumée] utilisation excessive de la force; la [présumée] exécution extrajudiciaire de plusieurs internes; le [présumé] maintien des conditions inhumaines de détention, causes de la violence et de l’insécurité régnantes à Retén à l’époque des faits; l’absence [supposée] d’une enquête opportune et complète; le refus [allégué] de justice portant préjudice aux [présumées] victimes et à leurs parents; et la [supposée] absence de politiques pénitentiaires adaptées aux normes internationales”.


Dans sa requête, la Commission demande à la Cour de déclarer l’État du Venezuela responsable pour la violation des droits consacrés aux articles 4 (Droit à la vie), 5 (Droit à l’intégrité de la personne), 8 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, en relation aux articles 1.1 (Obligation de respecter les droits) et 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne) de ce même traité.  

En conséquence, la Commission demande à la Cour d’ordonner à cet État, conformément à l’article 63.1 (Obligation de réparer) de la Convention américaine, d’adopter les mesures de réparation indiquées dans sa requête.

7. 
Affaire Vargas Areco contre l’État du Paraguay


Le 27 mars 2005, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles 51 et 61 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, a présenté une requête contre l’État du Paraguay concernant l’affaire Vargas Areco (No. 12.300) et le 22 avril 2005, elle a présenté une modification à celle-ci. La requête se réfère à la présumée responsabilité de l’État “pour n’avoir pas enquêté, poursuivi et sanctionné les responsables des violations commises contre [l’enfant Gerardo Vargas Areco] d’une manière effective et en temps opportun”, pour son supposé “meurtre […] le 30 décembre 1989, lorsqu’il prêtait son service militaire obligatoire dans l’armée du Paraguay”.

Dans sa requête, la Commission demande à la Cour de déclarer l’État du Paraguay responsable pour la violation des droits consacrés aux articles 8 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice aux parents de la présumée victime, à savoir: Pedro Vargas, père; De Belén Areco, mère, et Juan, María Elisa, Patricio, Daniel, Doralicia, Mario, María Magdalena, Sebastián et Jorge Ramón Vargas Areco, frères et sœurs de la victime présumée.

En conséquence, la Commission demande à la Cour d’ordonner à cet État, conformément à l’article 63.1 (Obligation de réparer) de la Convention américaine, d’adopter les mesures de réparation indiquées dans sa requête.

8. 
Affaire Goiburú et autres contre l’État du Paraguay


Le 8 juin 2005, la Commission interaméricaine, conformément aux articles 51 et 61 de la Convention américaine, a présenté une requête contre l’État du Paraguay, concernant l’affaire Goiburú et autres (Nos. 11.560, 11.665 y 11.667). La requête se réfère à la présumée détention illégale, à la torture et disparition forcée d’Agustín Goiburú, Carlos José Mancuello Bareiro et des frères Rodolfo Feliciano et Benjamín de Jesús Ramírez Villalba, qui auraient été commises par des agents du Paraguay, à partir de 1974 et 1977, ainsi qu’à l’impunité partielle dans laquelle se trouvent ces faits, puisque tous les responsables n’ont pas encore été sanctionnés. La Commission allègue que la “disparition forcée des [dites] personnes est une violation continue […] qui se prolonge jusqu’à nos jours, car l’État n’a pas établi le sort des [présumées] victimes et n’a pas localisé leurs restes, de même qu’il n’a pas non plus sanctionné pénalement tous les responsables des violations et n’a pas assuré à leurs parents une réparation adéquate”.

Dans sa requête, la Commission demande à la Cour de déclarer l’État du Paraguay responsable pour la violation des droits consacrés aux articles 7 (Droit à la liberté de la personne) et 4 (Droit à la vie) de la Convention américaine, en relation à l’obligation contenue à l’article 1.1 (Obligation de respecter les droits) de ce même traité, portant préjudice aux personnes mentionnées. Elle demande également au Tribunal de déclarer la violation des droits consacrés aux articles 8 (Garanties judiciaires), 25 (Protection judiciaire) et 5 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention américaine, en relation à l’obligation contenue à son article 1.1, portant préjudice aux victimes présumées mentionnées et à leurs parents. 

En conséquence, la Commission demande à la Cour d’ordonner à cet État conformément à l’article 63.1 (Obligation de réparer) de la Convention américaine, d’adopter les mesures de réparation indiquées dans sa requête.

9. 
Affaire Claude Reyes et autres contre l’État du Chili 

Le 8 juillet de 2005, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles 51 et 61 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, a présenté une requête contre l’État du Chili, concernant l’affaire Claude Reyes et autres (No. 12.108). La requête se réfère aux faits qui ont eu lieu entre le mois de mai et le mois de juillet 1998, et au refus qui aurait été commis par l’État de fournir à Marcel Claude Reyes, Sebastián Cox Urrejola et Arturo Longton Guerrero, toute l’information dont ils avaient besoin de la part du Comité des Investissements étrangers, concernant l’entreprise forestière Trillium et le projet Río Condor, sans que l’État “ait plaidé[a] une justification valable conformément à la législation chilienne”, de même que supposément, il “ne [leur] aurait pas accordé un recours judiciaire effectif pour rejeter une violation du droit à l’accès à l’information ” et “ne [leur] aurait pas assuré […] les droits à l’accès à l’information et à la protection judiciaire, et qu’ils n’ont pas compté sur les mécanismes établis pour se garantir le droit à l’accès à l’information publique”. 

Dans sa requête, la Commission demande à la Cour de déclarer l’État du Chili responsable pour la violation des droits consacrés aux articles 13 (Liberté de pensée et d’expression), 25 (Protection judiciaire), 1.1 (Obligation de respecter les droits) et 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, portant préjudice à Marcel Claude Reyes, Sebastián Cox Urrejola et Arturo Longton Guerrero. 

En conséquence, la Commission demande à la Cour d’ordonner à cet État, conformément à l’article 63.1 (Obligation de réparer) de la Convention américaine, d’adopter les mesures de réparation indiquées dans sa requête et que, “une fois entendus les représentants des [présumées] victimes, les dépens et les frais encourus dûment arrêtés soient remboursés”. 

10. 
Affaire Luis Almonacid Arellano contre l’État du Chili 

Le 11 juillet 2005, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles 51 et 61 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, a présenté une requête contre l’État du Chili, concernant l’affaire Luis Almonacid Arellano (No.12.057). La requête se réfère à l’absence présumée d’enquête et de sanction des responsables de l’exécution extrajudiciaire de Monsieur Alfredo Almonacid Arellano, à partir de la application du Décret de Loi No. 2.191, loi d’amnistie adoptée en 1978 au Chili, ainsi qu’au supposé manque de réparation adéquate en faveur de ses parents: Elvira Del Rosario Gómez Olivares, Alfredo Almonacid Gómez, José Luis Almonacid Gómez et Alexis Almonacid Gómez. 

Dans sa requête, la Commission demande à la Cour de déclarer l’État du Chili responsable pour la violation des droits consacrés aux articles 8 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, en relation aux articles 1.1. (Obligation de respecter les droits) et 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne).

En conséquence, la Commission demande à la Cour d’ordonner à cet État, conformément à l’article 63.1 (Obligation de réparer) de la Convention américaine, d’adopter les mesures de réparation indiquées dans sa requête.

H.
DE NOUVELLES MESURES PROVISOIRES

Pendant l’année 2005, la Cour a été saisie des demandes de mesures provisoires suivantes:
1. 
Mesures provisoires dans l’affaire de la “Masacre de Mapiripán" (Colombie)


Le 4 février 2005, les représentants des victimes présumées et leurs parents dans la présente affaire, conformément aux articles 63.2 de la Convention américaine et 25 du Règlement de la Corte, ont présenté une demande de mesures provisoires concernant la Colombie, afin de protéger la vie et l’intégrité personnelle de tous les témoins convoqués par le Président de la Cour, dans la Résolution du 28 janvier 2005, afin de déclarer par devant un agent de foi public (affidavit) et comparaître en audience publique devant la Cour, ainsi que de tous les parents de ces derniers; de conférer les mesures de sécurité aux personnes protégées et leurs représentants; et d’entreprendre les enquêtes pénales et administratives respectives sur les faits qui sont à l’origine de la présente pétition et d’informer la Cour sur l’état de celles-ci.


Le Président de la Cour a donné suite le jour même à cette demande et dans sa Résolution de mesures urgentes, il a demandé à l’État d’adopter, sans délai, les mesures nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité personnelle des personnes suivantes et de leurs parents: Carmen Johana Jaramillo Giraldo, Esther Pinzón López, Sara Paola Pinzón López, María Teresa Pinzón López, Yur Mary Herrera Contreras, Zully Herrera Contreras, Maryuri Caicedo Contreras, Nadia Marina Valencia Sanmiguel, Yinda Adriana Valencia Sanmiguel, Johana Marina Valencia Sanmiguel, Gustavo Caicedo Contreras, Rusbel Asdrúbal Martínez Contreras, Roland Andrés Valencia Sanmiguel, Ronald Mayiber Valencia Sanmiguel, Luis Guillermo Pérez, Nory Giraldo de Jaramillo, Marina San Miguel Duarte, Viviana Barrera Cruz, Luz Mery Pinzón López, et Mariela Contreras Cruz; et d’enquêter sur les faits qui ont motivé l’adoption de ces mesures urgentes et, le cas échéant, d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes.


Le 27 juin 2005, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires (Annexe 29), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de ratifier la Résolution des mesures urgentes adoptée par le Président de la Cour dans cette affaire et demande à l’État d’adopter, sans délai, les mesures nécessaires afin de protéger la vie et l’intégrité personnelle des personnes indiquées dans ladite Résolution de mesures urgentes, ainsi que d’enquêter sur les faits qui ont motivé l’adoption des mesures provisoires et, le cas échéant, d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes.

2.
Mesures provisoires dans l’affaire Gutiérrez Soler (Colombie)


Le 11 mars 2005, les représentants de la victime présumée ont présenté leurs plaidoiries finales lors de l’audience publique convoquée dans l’affaire contentieuse Gutiérrez Soler contre l’État de la Colombie, par lesquelles, conformément aux articles 63.2 de la Convention américaine et 25 du Règlement de la Court, ils ont demandé l’adoption de mesures provisoires immédiates en faveur de la famille Gutiérrez Soler, afin de la protéger des agressions, du harcèlement et des menaces dont ils ont été l’objet, suite aux faits de cette affaire.



La Cour s’est prononcée le même jour et a rendu une Résolution sur les mesures provisoires (Annexe 6), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de demander à l’État d’adopter les mesures nécessaires pour: a) protéger la vie, l’intégrité personnelle et la liberté de Ricardo Gutiérrez Soler et de sa famille, à savoir: sa mère, Madame María Elena Soler de Gutiérrez; ses enfants, Luisa Fernanda Gutiérrez Reyes, Paula Camila Gutiérrez Reyes, Leonardo Gutiérrez Rubiano, Leydi Caterin Gutiérrez Peña, Sulma Tatiana Gutiérrez Rubiano, Ricardo Alberto Gutiérrez Rubiano et Carlos Andrés Gutiérrez Rubiano; et Madame Yaqueline Reyes; et b) protéger la vie, l’intégrité personnelle et la liberté de Wilson Gutiérrez Soler et de son fils Kevin Daniel Gutiérrez Niño, au cas où ces derniers retourneraient en Colombie.

3. 
Demande de mesures provisoires dans l’affaire Ivcher Bronstein (Pérou)


Le 30 mars 2005, Monsieur Baruch Ivcher Bronstein, conformément aux articles 63.2 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et 25 du Règlement de la Cour, a présenté une demande de mesures provisoires concernant l’État du Pérou “afin de protéger [sa] vie, celle de [ses] proches parents comme celle de son épouse Madame Noemy Even de Ivcher et de [ses] filles Dafina, Michal et Hadaz Ivcher Even[,] ainsi [que] pour protéger [sa] sécurité personnelle et [ses] autres droits protégés et gravement menacés”. L’Etat, la Commission et Monsieur Ivcher Bronstein ont présenté une information supplémentaire liée à cette demande, y compris une information liée aux mesures que l’État a déjà adoptées concernant celle-ci. L’affaire Ivcher Bronstein se trouve à une étape de supervision d’exécution de l’arrêt rendu par la Cour, le 6 février 2001.

4. 
Mesures provisoires dans l’affaire López Álvarez (Honduras)


Le 30 mai 2005, les représentants de la victime présumée et de ses parents ont informé la Cour qu’ “un homme, qui serait par la suite identifié comme [...] garde de sécurité [,…] [aurait] tir[é] vers l’intérieur du véhicule [garé à une pompe à essence, et où se trouvait] Madame [Gregoria] Flores”, Coordinatrice générale de Organización Fraternal Negra Hondureña (OFRANEH), en la blessant au bras droit, étant proposée comme témoin dans l’affaire López Álvarez, et ont demandé de “évaluer la situation exposée et déterminer s’il est nécessaire de prendre des mesures qui garantissent la sécurité des témoins, des experts et des membres d’OFRANEH, impliqués dans la procédure de cette affaire ”. 


Le 13 juin 2005, la Cour a rendu une Résolution sur les mesures provisoires (Annexe 15), dans laquelle elle demande, entre autres, à l’État d’adopter, sans délai, les mesures nécessaires afin de protéger la vie et l’intégrité personnelle de Alfredo López Álvarez, Teresa Reyes Reyes et Gregoria Flores Martínez, qui comparaîtront comme témoins devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme, à l’audience publique qui devrait se tenir à partir du 28 juin 2005, concernant l’affaire López Álvarez.

5.
Mesures provisoires dans l’affaire Ramírez Hinostroza et autres (Pérou)


Le 22 juillet 2005, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles 63.2 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, 25 du Règlement de la Cour et 74 du Règlement de la Commission, a présenté à la Cour une demande de mesures provisoires concernant l’État du Pérou, afin qu’il adopte les mesures nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité personnelle de Luis Alberto Ramírez Hinostroza, de sa famille, et de Carlos Rivera Paz, avocat de Monsieur Ramírez Hinostroza. 

Le Président de la Cour s’est prononcé le jour même et a rendu une Résolution sur les mesures urgentes, demandant, entre autres, à l’État d’adopter, immédiatement, toutes les mesures nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité personnelle de Monsieur Luis Alberto Ramírez Hinostroza, de son épouse et de ses filles, et de Monsieur Carlos Rivera Paz, en prenant en considération la gravité de la situation et les circonstances particulières de risque.


Le 21 septembre 2005, la Cour a rendu une Résolution sur les mesures provisoires (Annexe 43), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de ratifier la Résolution de mesures urgentes adoptée par le Président de la Cour dans la présente affaire, et de demander à l’État de maintenir les mesures qu’il aurait adoptées et d’adopter sans délai, les mesures nécessaires pour exécuter les dispositions de ladite Résolution et dans la […] Résolution, en ce qui concerne la protection à la vie et à l’intégrité personnelle de Luis Alberto Ramírez Hinostroza, de son épouse Susana Silvia Rivera Prado, de ses trois filles: Yolanda Susana Ramírez Rivera, Karen Rose Ramírez Rivera et Lucero Consuelo Ramírez Rivera, et de son avocat Carlos Rivera Paz, en prenant en considération la gravité de la situation et les circonstances particulières de risque.

6.
Mesures provisoires dans l’affaire des enfants et adolescents privés et adolescents de liberté dans le “Complexo do Tatuapé” de FEBEM (Brésil)


Le 8 novembre 2005, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles 63.2 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, 25 du Règlement de la Cour et 74 du Règlement de la Commission, a présenté une demande de mesures provisoires concernant l’État du Brésil, afin que l’État protège la vie et l’intégrité personnelle des enfants privés de liberté dans le  “Complexo do Tatuapé” de la Fundação Estadual do Bem-Estar do Menor de São Paulo (FEBEM).  La Commission a signalé que les enfants détenus dans l’établissement en question courent plus risques pendant les derniers mois; tel que cela a été démontré par une série de mutineries, allégations de torture, décès et lésions qui ont eu lieu dans le courant de cette année.  

Le 21 décembre 2004, la Commission interaméricaine a dicté des mesures préventives en faveur des enfants internes du “Complexo do Tatuapé”. Toutefois, la Commission allègue que ces mesures préventives n’ont pas produit les effets de protection recherchés, puisque postérieurement à ces mesures plusieurs incidents de violence se sont produits et les plaintes pour des conditions infrahumaines de détention ont continué. En conséquence, la Commission a demandé à la Cour d’ordonner à l‘État: a) d’adopter sans délai toutes les mesures de sécurité et de contrôle nécessaires pour préserver la vie et l’intégrité personnelle des enfants et des adolescents qui résident dans le “Complexo do Tatuapé” de FEBEM; et des personnes qui pourraient entrer à l’avenir en qualité d’internes au centre de détention en question; b) d’adopter sans délai toutes les mesures nécessaires afin d’empêcher que les internes soient soumis à la torture ou à de châtiments physiques; c) d’adopter des mesures immédiates conduisant à la séparation des jeunes prévenus et des condamnés, conformément aux conditions requises sous les normes internationales applicables en la matière; d) de mener des enquêtes sérieuses, complètes et rapides concernant les actes de violence qui ont eu lieu à l’intérieur du “Complexo do Tatuapé” de FEBEM; individualiser les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes, comme un mécanisme de prévention pour empêcher la répétition de nouveaux actes de violence; e) de garantir la supervision périodique des conditions de détention et de l’état physique des jeunes, par un organe indépendant, et que les rapports élaborés par cet organe soient envoyés à la Cour; et f) de procéder dans un délai raisonnable au réaménagement des installations du “Complexo do Tatuapé” de FEBEM afin d’assurer les conditions sanitaires minimales, d’espace et de dignité nécessaires pour accueillir des enfants et des adolescents. 

Le 17 novembre 2005, la Cour a rendu une Résolution dans la présente affaire (Annexe 60), dans laquelle elle a demandé à l’État d’adopter immédiatement les mesures nécessaires afin de protéger la vie et intégrité personnelle de tous les enfants et adolescents résidant dans le Complexo do Tatuapé de FEBEM, ainsi que de toutes les personnes qui se trouvent à l’intérieur de l’établissement. Elle a décidé également de convoquer la Commission interaméricaine des droits de l’homme, les représentants des bénéficiaires des présentes mesures provisoires et l’État du Brésil, à une audience publique qui se tiendrait au siège du Tribunal, le 29 novembre 2005.


Le 30 novembre 2005, la Cour a rendu une nouvelle Résolution sur des mesures provisoires (Annexe 61), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de demander à l’État brésilien d’adopter les mesures nécessaires afin de protéger la vie et l’intégrité personnelle de tous les enfants et adolescents résidant dans le “Complexo do Tatuapé” de FEBEM, ainsi que de toutes les personnes qui se trouvent à l’intérieur; en particulier, de prévenir les jaillissements de violence, de garantir la sécurité des internes, de maintenir l’ordre et la discipline dans ce centre et d’empêcher que les jeunes internes soient soumis à de traitements cruels, inhumains ou dégradants. La Cour a décidé également de demander à l’État d’adopter les mesures nécessaires pour réduire l’entassement dans le “Complexo do Tatuapé”, de confisquer les armes qui sont entre les mains des jeunes, de séparer les internes, conformément aux normes internationales en la matière et, en tenant compte de l’intérêt suprême de l’enfant, d’assurer les soins de santé nécessaire aux enfants internes et de réaliser une supervision périodique des conditions de détention et de l’état physique et émotionnel des enfants détenus.

7.
Mesures provisoires dans l’affaire Castañeda Gutman (Mexique)


Le 15 novembre 2005, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles 63.2 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, 25 du Règlement de la Cour et 74 du Règlement de la Commission, a présenté une demande de mesures provisoires concernant l’État du Mexique et se référant à Monsieur Jorge Castañeda Gutman, afin que l‘État adopte les actions nécessaires pour l’inscription de sa candidature à la Présidence de la République, en attendant que la Commission Interaméricaine décide de la recevabilité et du fond de la demande présentée par ce dernier, sur la violation de plusieurs droits protégés par la Convention américaine, y compris les droits politiques et l’égalité devant la loi.  

Le 17 octobre 2005, la Commission interaméricaine a dicté des mesures préventives en faveur de Monsieur Castañeda Gutman. Cependant, la Commission a allégué que les mesures préventives énoncées n’ont pas abouti à la protection nécessaire. En conséquence, la Commission a demandé à la Cour d’ordonner à l’État: a)  d’adopter sans délai toutes les mesures nécessaires afin de permettre l’inscription de la candidature de Monsieur Jorge Castañeda Gutman à la Présidence de la République du Mexique, en attendant que les organes du système interaméricain décident de l’origine et du mérite de la plainte qui a été déposée; b) d’accorder avec le bénéficiaire les mécanismes les plus appropriés pour la mise en œuvre des mesures de protection, afin d’en assurer l’effectivité et la pertinence; et c) d’informer la Cour interaméricaine des droits de l’homme sur les actions concrètes qu’il aurait entreprises dans le but de mettre en œuvre les mesures provisoires.


Le 25 novembre 2005, la Cour a rendu une Résolution sur les mesures provisoires (Annexe 57), dans laquelle elle a décidé de rejeter la demande en faveur de Monsieur Jorge Castañeda Gutman, car elle est non conforme au droit.

8. 
Mesures provisoires dans l’affaire Cesti Hurtado (Pérou)


Le 21 novembre 2005, Monsieur Cesti Hurtado a demandé l’adoption des “mesures nécessaires pour la protection des droits non seulement de la victime mais aussi du Juge [37º Civil de Lima], garantissant l’indépendance des pouvoirs”. Ultérieurement,  le 2 décembre de 2005, le représentant de la victime a demandé au Tribunal, “protégé par l`article 63 paragraphe 2 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, […]  de bien adopter des mesures provisoires en faveur de Monsieur Gustavo Adolfo Cesti Hurtado, afin de protéger l’exécution des arrêts rendus par la […] Cour pour réparer la violation de ses droits et empêcher [que] d’autres droits consacrés par ladite Convention et autres instruments de protection des droits de l’homme continuent d’être enfreints et violés”. 


Le 21 décembre 2005, le Président de la Cour, après avoir pris l’avis de tous les Juges du Tribunal, a rendu une Résolution (Annexe 66) dans laquelle, il a décidé de rejeter la demande de mesures provisoires présentée par le représentant de Monsieur Gustavo Cesti Hurtado.

I.
ÉTAT DES QUESTIONS EN INSTANCE DEVANT LA COUR
1.
Affaires contentieuses
	Nom de l’affaire 
	État défendeur
	Étape actuelle

	1.
	Affaire Neira Alegría et autres
	Pérou
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	2.
	Affaire Caballero Delgado et Santana
	Colombie
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	3.
	Affaire El Amparo
	Venezuela
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	4.
	Affaire Garrido et Baigorria
	Argentine
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	5.
	Affaire Castillo Páez
	Pérou
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	6.
	Affaire Loayza Tamayo
	Pérou
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	7.
	Affaire Paniagua Morales et autres
	Guatemala
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	8.
	Affaire Blake
	Guatemala
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	9.
	Affaire Suárez Rosero
	Equateur
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	10.
	Affaire Benavides Cevallos
	Equateur
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	11.
	Affaire Cantoral Benavides
	Pérou
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	12.
	Affaire Durand et Ugarte
	Pérou
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	13.
	Affaire Bámaca Velásquez
	Guatemala
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	14.
	Affaire “Niños de la Calle” (Villagrán Morales et autres)
	Guatemala
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	15.
	Affaire Castillo Petruzzi et autres
	Pérou
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	16.
	Affaire Cesti Hurtado
	Pérou
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	17.
	Affaire Baena Ricardo et autres
	Panama
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	18.
	Affaire de la Communauté Mayagna (Sumo) Awas Tingni
	Nicaragua
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	19.
	Affaire Las Palmeras
	Colombie
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	20.
	Affaire Cantos
	Argentine
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	21.
	Affaire Ivcher Bronstein
	Pérou
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	22.
	Affaire du Tribunal constitutionnel
	Pérou
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	23.
	Affaire Hilaire, Constantine et Benjamin et autres
	Trinité et Tobago
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	24.
	Affaire du Caracazo
	Venezuela
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	25.
	Affaire Trujillo Oroza
	Bolivie
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	26.
	Affaire Barrios Altos
	Pérou
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	27.
	Affaire 19 Commerçants
	Colombie
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	28.
	Affaire Bulacio
	Argentine
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	29.
	Affaire Myrna Mack Chang
	Guatemala
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	30.
	Affaire Juan H. Sánchez
	Honduras
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	31.
	Affaire “Cinco Pensionistas”
	Pérou
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	32.
	Affaire Maritza Urrutia
	Guatemala
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	33.
	Affaire Gómez Paquiyauri
	Pérou
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	34.
	Affaire “Instituto de Reeducación del Menor”
	Paraguay
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	35.
	Affaire Ricardo Canese
	Paraguay
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt 

	36.
	Affaire Lori Berenson Mejía
	Pérou
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	37.
	Affaire Masacre Plan de Sánchez
	Guatemala
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	38.
	Affaire Herrera Ulloa
	Costa Rica
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	39.
	Affaire Caesar
	Trinité et Tobago
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	40.
	Affaire Communauté autochtone Yakye Axa
	Paraguay
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	41.
	Affaire Carpio Nicolle et autres
	Guatemala
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	42.
	Affaire Hermanas Serrano Cruz
	El Salvador
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	43.
	Affaire YATAMA
	Nicaragua
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	44.
	Affaire De La Cruz Flores
	Pérou
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	45.
	Affaire Tibi
	Equateur
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	46.
	Affaire Acosta Calderón
	Equateur
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	47.
	Affaire Molina Thiessen
	Guatemala
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	48.
	Affaire Niñas Yean et Bosico
	République Dominicana
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	49.
	Affaire de la “Masacre de Mapiripán”
	Colombie
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	50. 
	Affaire Pedro Huilca Tecse
	Pérou
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	51.
	Affaire Gutiérrez Soler
	Colombie
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	52.
	Affaire Palamara Iribarne
	Chili
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	53.
	Affaire García Asto et Ramírez Rojas
	Pérou
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	54.
	Affaire Blanco Romero et autres
	Venezuela
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	55.
	Affaire Fermín Ramírez
	Guatemala
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	56.
	Affaire Gómez Palomino
	Pérou
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	57.
	Affaire Raxcacó Reyes
	Guatemala
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	58.
	Affaire de la communauté Moiwana
	Suriname
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt/ Interpretation de l’arrêt

	59.
	Affaire Acevedo Jaramillo et autres
	Pérou
	Exceptions préliminaires et fond, réparations et dépens éventuels

	60.
	Affaire Pueblo Bello
	Colombie
	Exceptions préliminaires et fond, réparations et dépens éventuels

	61.
	Affaire Ituango
	Colombie
	Exceptions préliminaires et fond, réparations et dépens éventuels

	62.
	Affaire Montero Aranguren et autres
	Venezuela
	Exceptions préliminaires et fond, réparations et dépens éventuels

	63.
	Affaire Nogueira de Carvalho
	Brésil
	Exceptions préliminaires et fond, réparations et dépens éventuels

	64.
	Affaire Almonacid Arellano
	Chili
	Exceptions préliminaires et fond, réparations et dépens éventuels

	65.
	Affaire Ximenes Lopes
	Brésil
	Fond, réparations et dépens éventuels

	66.
	Affaire López Álvarez
	Honduras
	Fond, réparations et dépens éventuels

	67.
	Affaire Servellón García et autres
	Honduras
	Fond, réparations et dépens éventuels

	68.
	Affaire Communauté au-tochtone Sawhoyamaxa
	Paraguay
	Fond, réparations et dépens éventuels

	69.
	Affaire Baldeón García
	Pérou
	Fond, réparations et dépens éventuels

	70.
	Affaire Vargas Areco
	Paraguay
	Fond, réparations et dépens éventuels

	71.
	Affaire Claude Reyes et autres 
	Chili
	Fond, réparations et dépens éventuels

	72.
	Affaire Juárez Cruzzat et autres
	Pérou
	Présentation initiale (procédure par écrit)



	73.
	Affaire des “Trabajadores Cesados del Congreso”
	Pérou
	Présentation initiale (procédure par écrit)



	74.
	Affaire Goiburú et autres
	Paraguay
	Présentation initiale (procédure par écrit)




2.
Mesures provisoires
	
	Nom de l’affaire
	Pays où elles ont été adoptées

	1.
	Álvarez et autres  
	Colombie

	2.
	Bámaca Velásquez et autres
	Guatemala

	3.
	Caballero Delgado et Santana
	Colombie

	4.
	Carpio Nicolle et autres
	Guatemala

	5.
	Colotenango  
	Guatemala

	6.
	Giraldo Cardona  
	Colombie

	7.
	James et autres
	Trinité et Tobago

	8.
	Haïtiens et Dominicains d’origine haïtienne en République Dominicaine
	République Dominicaine

	9.
	Comunidad de Paz de San José de Apartadó
	Colombie

	10.
	Pilar Noriega García et autres
	Mexique

	11.
	Gallardo Rodríguez
	Mexique

	12.
	Prison de Urso Branco
	Brésil

	13.
	Helen Mack et autres
	Guatemala

	14.
	Comunidad Mayagna (Sumo) Awas Tigni
	Nicaragua

	15.
	Liliana Ortega et autres
	Venezuela

	16.
	Luis Uzcátegui
	Venezuela

	17.
	Luisiana Ríos et autres
	Venezuela

	18.
	Communautés de Jiguamiandó et de Curbaradó
	Colombie

	19. 
	Lysias Fleury
	Haïti

	20.
	Marta Colomina et Liliana Velásquez
	Venezuela

	21.
	Gómez Paquiyauri
	Pérou

	22. 
	Pueblo Indígena Kichwa de Sarayaku
	Equateur

	23.
	Journaux “El Nacional” et “Así es la Noticia”
	Venezuela

	24.
	Communauté autochtone Kankuamo
	Colombie

	25.
	Carlos Nieto et autres
	Venezuela

	26.
	Emisora de televisión “Globovisión”
	Venezuela

	27.
	19 Commerçants (Sandra Belinda Montero Fuentes et autres)
	Colombie

	28.
	Raxcacó et autres
	Guatemala

	29.
	Boyce et autres
	Barbade

	30.
	Eloisa Barrios et autres
	Venezuela

	31.
	Centres pénitentiers de Mendoza
	Argentine

	32.
	“Masacre de Mapiripán”
	Colombie

	33.
	Gutiérrez Soler et autres
	Colombie

	34.
	Ramírez Hinostroza et autres
	Pérou

	35.
	López Álvarez et autres
	Honduras

	36.
	Enfants et adolescents privés de liberté au “Complexo do Tatuapé” de FEBEM
	Brésil


III. 
AUTRES ACTIVITES DE LA COUR
Ci-après la présentation en détail des principales activités réalisées par la Cour pendant cette année:
Présentation du Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, correspondant à l’année 2004

Le 14 avril 2005, le Président de la Cour, accompagné du Vice-Président et du Greffier du Tribunal, a présenté devant la Commission des questions politiques et juridiques (CAJP) de l’OEA, le Rapport annuel des activités de la Cour interaméricaine, correspondant à l’année 2004. Dans son intervention, le juge García Ramírez a tout d’abord présenté une “Synthèse correspondant à l’exercice de l’année 2004” (Annexe 67).

Finalement, le 1 juin 2005, la CAJP a présenté les “Observations et les recommandations du Conseil Permanent au Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’Homme”, dans sa Résolution AG/doc. 4475/05.

XXXIV Période ordinaire des sessions de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains

L’Assemblée générale de l’OEA a tenu, le 6 et 7 juin 2005, sa XXXV Période ordinaire de sessions à Fort Lauderdale, Floride, États-Unis. La Cour Interaméricaine a été représentée par son Président, son Vice-Président et par le Greffier de la Cour.

Le 7 juin 2005, le Président de la Cour s’est adressé à l'Assemblée plénière, et s’est référé dans son intervention, entre autres, à l’importance de la protection internationale des droits de l’homme, qui doit conserver son poste prioritaire dans l’agenda politique de l’Organisation; à l’incorporation des états qui ne font pas encore partie à la Convention américaine; et à l’accueil des critères établis par la Cour au sein des législations internes. Il s’est référé aussi à l’augmentation du nombre des affaires contentieuses, avis consultatifs et mesures provisoires dont le Tribunal est saisi, ce qui implique l’un des défis les plus importants et les plus inquiétants pour la juridiction interaméricaine; de même qu’à la reconnaissance de l’importance de l’exécution des résolutions du Tribunal et à l’effort des États pour atteindre le plein respect de celles-ci. 

L’’Assemblée générale de l’OEA a adopté le même jour le Rapport annuel de la Cour correspondant à l’année 2004, par la Résolution AG/RES. 2129 (XXXV-O/05). Par cette Résolution, l’Assemblée Générale a décidé:

1. De reprendre à son compte les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (AG/doc.4475/05) et de les faire parvenir à cet organe.

2. De réaffirmer la valeur essentielle des travaux de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour le perfectionnement de la promotion et de la défense des droits de la personne dans le Continent américain.

3. De réitérer que les arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme sont définitifs et sans appel, et que les États parties à la Convention interaméricaine relative aux droits de l’homme s’engagent à respecter les arrêts de la Cour dans toutes les affaires auxquelles ils sont parties.

4. De réitérer que dans le but d’habiliter la Cour à donner intégralement suite à l’obligation de soumettre un rapport intégral à l’Assemblée générale sur l’exécution de ses décisions, il est nécessaire que les États parties lui fournissent en temps opportun les renseignements qu’elle leur demande.

5. De réaffirmer l’importance de:
a. la fonction consultative de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour le développement de la jurisprudence interaméricaine et du droit international des droits de la personne et dans ce contexte, de prendre note de l’Avis consultatif OC-18/03; et

b. la jurisprudence développée par la Cour interaméricaine des droits de l’homme en vue de la vigueur et du respect des droits de la personne dans l’Hémisphère, et par conséquent, l’importance de la diffusion de ses décisions par les États membres si cela leur semble opportun.

6. De charger le Conseil permanent:
a. de continuer à étudier le dossier de “l’accès de la victime à la Cour interaméricaine des droits de l’homme (jus standi) et sa mise en pratique”, y compris ses implications financières et budgétaires, en tenant compte du rapport de la Cour interaméricaine des droits de l’homme intitulé “Bases d’un projet de Protocole à la Convention américaine relative aux droits de l’homme et visant à renforcer son mécanisme de protection (Tome II) ”, de la proposition du Gouvernement du Costa Rica “Projet de protocole facultatif à la Convention américaine relative aux droits de l’homme” ainsi que des modifications introduites dans les Règlements de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et tenant compte de la nécessité non seulement de préserver l’équilibre de procédure mais aussi de redéfinir le rôle de la CIDH dans la procédure par devant la Cour.

b. de continuer à considérer les moyens pour promouvoir l’exécution des arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme par les États membres.

c. de continuer à analyser les moyens d’obtenir une augmentation effective et adéquate des crédits inscrits au titre de la Cour interaméricaine des droits de l’homme au Programme-budget de l’Organisation, qui tienne compte des suggestions exprimées par la Cour elle-même, contenues dans son Rapport annuel correspondant à l’année 2004, lequel comprend, entre autres, la possibilité d’augmenter le nombre et la durée de ses périodes de sessions. A cet effet, solliciter au Secrétaire général de l’Organisation, de présenter suffisamment à l’avance, à la prochaine période ordinaire de sessions de l’Assemblée générale, une proposition avec les alternatives pour obtenir une augmentation efficace et adéquate des fonds alloués à la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans le programme-budget de l’Organisation.

7. De prier instamment en outre les États membres d’apporter une contribution au Fonds spécifique, en vue du renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne. En même temps, remercier les États Membres, les Observateurs permanents et les institutions qui ont réalisé des contributions volontaires à la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

8. Encourager les États Membres à continuer d’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à tenir des périodes extraordinaires de sessions à l’extérieur de son siège.

9. Prier la Cour interaméricaine des droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme et l’Institut interaméricain des droits de l’homme, de poursuivre la tenue de séminaires spécialisés sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne pour les fonctionnaires d’état.

10. Inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à continuer à participer, avec ses Juges, au dialogue avec les États Membres, dans le cadre du processus de réflexion sur le renforcement du système interaméricain des droits de l’homme, dans le domaine de la Commission des affaires juridiques et politiques.

11. De prier instamment les États membres de l’OEA d’envisager de signer et de ratifier, ou de ratifier la Convention américaine relative aux droits de l’homme et les autres instruments du Système, ou le cas échéant, d’adhérer à ces instruments, notamment de reconnaître la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

12. Demander au Conseil permanent d’informer sur l’exécution de cette Résolution à l’Assemblée générale dans sa trente-sixième période ordinaire de sessions, laquelle sera exécutée en fonction des ressources prévues au programme-budget de l’Organisation et autres ressources.

L’Assemblée générale de l’Organisation a adopté le même jour la Résolution AG/RES. 2075 (XXXV-O/05) intitulée “Renforcement des Systèmes de droits de la personne, à titre de suivi du Plan d’Action du Troisième Sommet des Amériques”, dans laquelle elle a décidé de: 

1. De réaffirmer l’engagement des États membres de continuer à renforcer et à perfectionner le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne et, dans ce sens, de poursuivre l’exécution d’actions concrètes en vue de donner suite aux mandats des chefs d’État et de gouvernement émis dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques:

a. L’universalisation du Système interaméricain des droits de la personne, en considérant la signature et la ratification, la ratification ou l’adhésion, le plus tôt possible, et selon le cas, de tous les instruments universels et interaméricains des droits de la personne;

b. L’application des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme;

c. La facilitation de l’accès des personnes au Système interaméricain des droits de la personne;

d. L’augmentation substantielle des budgets de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, afin que ces institutions soient en mesure de s’acquitter, dans un délai raisonnable, de leurs tâches et de leurs responsabilités croissantes; et

e. L’examen de la possibilité pour la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme de siéger d’une façon permanente, compte tenu, entre autres, des critères qui régissent le fonctionnement de ces organes.

2. De souligner les progrès accomplis récemment dans les secteurs spécifiques du Système interaméricain des droits de la personne, précisés dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, à savoir:

a. Le début, dans le cadre de la Commission aux affaires juridiques et politiques du Conseil permanent (CAJP), d’un large processus de réflexion sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de l’homme; 

b. Le dialogue initié entre les États Membres et les organes du Système interaméricain des droits de l’homme (Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme), auquel a aussi participé l’Institut des droits de l’homme, dans le cadre de la Commission aux affaires juridiques et politiques; 

c. Le lancement du processus de réflexion, par la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme, pendant la période extraordinaire de sessions de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, qui a eu lieu à la ville de Mexico, le 19 et 20 juillet 2004;

d. La création d’un mécanisme de suivi de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme “Convention de Belém do Pará” (MESECVI); 

e. Les “normes appelées à régir l’établissement des rapports périodiques sur les mesures progressives qui auront été adoptées par les États parties au Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme, traitant des droits économiques, sociaux et culturels, “Protocole de San Salvador”, conformément aux dispositions de l’article 19 de cet instrument juridique”; 
f. L’application de nouveaux règlements de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme; donnant lieu, entre autres choses, à une plus grande participation des victimes pendant les procès dont la Cour est saisie et d’un accroissement de l’utilisation de la procédure de solutions à l’amiable dans les cas soumis à la considération de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que le suivi par la Commission elle-même de l’exécution des recommandations générées en la matière;

g. Le dépôt de l’instrument de ratification de la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes, de la part de la Colombie; et

h. Les apports volontaires qui ont été réalisés pour faciliter le travail des organes du système interaméricain des droits de la personne,  le Brésil, le Costa Rica et le Mexique, ainsi que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (ACNUR) et l’Union Européenne à la Cour interaméricaine des droits de l’homme; l’Argentine, le Costa Rica, le Brésil, les États-Unis, le Mexique et le Pérou, ainsi que le Danemark, l’Espagne, la Finlande, la France, la Suède, la Banque interaméricaine du Développement, l’Union Européenne, la Fondation Ford, la Fondation Mc Cormick Tribune et l’Université de Notre Dame à la Commission interaméricaine des droits de l’homme.

3. Afin de donner suite aux objectifs mentionnés au paragraphe de résolution 1 et d’appuyer et de renforcer les progrès mentionnés au paragraphe de résolution 2, prier le Conseil permanent de:

a. Continuer le vaste processus de réflexion sur le Système interaméricain de protection des droits de la personne, initié dans le cadre de la Commission aux affaires juridiques et politiques et recueillant les avis d’États membres, d’organes spécialisés du Système interaméricain de protection des droits de la personne, d’organisations non gouvernementales, d’institutions nationales de défense des droits de la personne, d’établissements d’enseignement supérieur et d’experts qualifiés en la matière, sur:

i. Les principaux défis auxquels fait face le Système interaméricain de protection des droits de la personne dans le Continent américain;

ii. Les actions éventuelles de renforcement et de perfectionnement; et

iii. la pertinence de convoquer à une Conférence interaméricaine sur les droits de la personne.

b. Continuer d’analyser les moyens pour obtenir une augmentation efficace et adéquate des ressources économiques allouées aux organes du Système interaméricain des droits de l’homme dans le programme-budget de l’Organisation;

c. Appuyer les initiatives de demande de financement qui sont présentées par la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l’homme, auprès d’organismes internationaux et régionaux, au bénéfice d’activités des organes du système interaméricain pour la promotion et la protection des droits de l’homme;

d. Priez instamment les États membres à contribuer en outre au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de l’homme;

e. Continuer à considérer les moyens pour promouvoir l’exécution des arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, par les États membres;

f. Continuer l’analyse des priorités pour le perfectionnement du Système interaméricain des droits de l’homme, y compris l’examen de la possibilité pour la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme, de fonctionner de manière permanente, tenant compte de l’information fournie par les Présidents des deux organes sur ce point;

g. Tenir chaque année, dans le cadre de la Commission aux affaires juridiques et politiques, le dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de l’homme, entre les États membres et les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme. La Commission aux affaires juridiques et politiques définira l’ordre du jour de cette réunion, avec au moins deux mois d’avance; et

h. Demander à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la Commission interaméricaine des droits de l’homme, de:

i.
continuer à informer sur la corrélation de leurs Règlements et sur les réformes qui sont adoptés par celles-ci, y compris les dispositions de leurs propres statuts et la Convention américaine relative aux droits de l’homme; et

ii.
continuer à informer sur l’impact et le sens que ces réformes réglementaires ont représenté dans la pratique, tant pour le travail des deux organes comme pour le renforcement du système; 

4. Réaffirmer l’engagement de nos Chefs d’État et de Gouvernement, de promouvoir et de protéger les droits des personnes et les libertés fondamentales dans l’Hémisphère, en renforçant la capacité des institutions d’état qui ont ce mandat, et dans ce sens, instruire la Commission aux affaires juridiques et politiques à consacrer une réunion, avant la tenue du Quatrième Sommet des Amériques, sur, entre autres, les progrès atteints dans ce domaine.

5. Continuer à promouvoir le renforcement des systèmes nationaux de protection et de promotion des droits de la personne dans les États membres et, à cet effet, encourager les organes, les organismes et entités pertinentes de l’Organisation, à prêter, dans la mesure de leurs possibilités et de leurs ressources, la coopération et l’appui technique aux États membres qui en font la demande, afin de contribuer à perfectionner l’exécution de leurs obligations internationales en matière des droits de la personne et à développer des relations de coopération et d’échanges d’information avec le Réseau des Institutions nationales de protection et de promotion des droits humains des Amériques et la Fédération ibéroaméricaine d’Ombudsman, entre autres.

6. Demander au Conseil permanent de donner suite à cette Résolution, laquelle sera exécutée en fonction des ressources prévues au programme-budget de l’Organisation, et autres ressources, et de présenter un rapport d’exécution à l’Assemblée générale, lors de sa trente-sixième période ordinaire de sessions. 

Réunion conjointe avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme

Le 11 mai 2005, les membres de la Cour et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme se sont réunis à la ville d’Asunción, Paraguay. Lors de cette réunion, ils ont discuté des thèmes comme: le rôle de la Commission devant la Cour interaméricaine, la surveillance de l’exécution des décisions des deux organes et la situation budgétaire de ces deux organes du Système interaméricain de protection des droits de la personne.

Les personnes suivantes ont participé à cette réunion, en représentation de la Cour, les juges Sergio García Ramírez (Président), Alirio Abreu Burelli (Vice-Président), Oliver Jackman, Antonio A. Cançado Trindade, Cecilia Medina Quiroga, Manuel E. Ventura Robles, ainsi que le Greffier de la Cour, Pablo Saavedra Alessandri et le Greffier-adjoint, Emilia Segares Rodríguez, l’Officier administratif de la Cour, Arturo Herrera et les avocats Olger González, Gabriela Pacheco, et Francisco Quintana. En représentation de la Commission, les commissaires Evelio Fernández et Florentín Meléndez, ainsi que les principaux spécialistes, Ariel Dulitzky, Elizabeth Abi-Mershed, Pedro Díaz, Víctor Madrigal, Lilly Ching, Juan Pablo Albán et Manuela Cuvi.

Ce type de réunions, entre les deux institutions, a lieu périodiquement, par mandat de l’Assemblé générale de l’OEA, dans le but de coordonner et de programmer le travail des deux organes.

I Cours de spécialisation pour les fonctionnaires d’État sur l’utilisation du Système interaméricain de protection des droits de l’homme

Le “I Cours de spécialisation pour les fonctionnaires d’État sur l’utilisation du Système interaméricain de protection des droits de l’homme”, a eu lieu à San José, Costa Rica, du 9 au 15 mars 2005. Il a été organisé conjointement par la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l’homme et l’Institut Interaméricain des droits de l’homme. Lors de ce cours, des exposés ont été présentés par plusieurs Juges et fonctionnaires de la Cour, de la Commission et de l’Institut, avec la participation de 48 fonctionnaires d’États latino-américains.

IV. 
ACCORDS DE COOPERATION INTERINSTITUTIONNELLE
Pendant cette année, la Cour interaméricaine des droits de l’homme a signé sept accords de coopération avec différentes institutions du continent américain. Ces accords ont été signés avec: la Universidad Iberoamericana, A.C. de Mexico, la Cour Suprême de Justice du Paraguay, le Conseil de la Magistrature de la République du Paraguay, la Universidad Nacional Autónoma del Paraguay, la Universidad Americana del Paraguay, la Universidad Católica del Paraguay, le Centre des droits de l’homme de l’Université de Margarita, Venezuela, et le Centre d’études sur les droits de l’homme de la Universidad Central de Venezuela. L’objet de ces accords est d’établir des bases de collaboration pour que ces institutions réalisent des activités conjointes en matière de recherche, d’enseignement, de diffusion et d’extension, en rapport avec les droits de la personne.

V. 
QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES
Une vérification comptable a été réalisée sur les états financiers de la Cour interaméricaine de l’exercice 2004 par le Cabinet d’auditeurs externes indépendants Venegas, Pizarro, Ugarte et Co., Experts-comptables publics autorisés, représentant de la firme HLB International au Costa Rica. 

L’audit a compris les fonds provenant de l’OEA, comme l’apport de l’État du Costa Rica pour la même période. La responsabilité des états financiers revient à l’administration de la Cour Interaméricaine et l’audit a été fait dans le but d’obtenir un avis pour déterminer la validité des transactions financières réalisées à la Cour, tenant compte des principes de comptabilité généralement acceptés.

Selon le rapport du 3 mars 2005 du cabinet d’experts-comptables publics autorisés, les états financiers de la Cour expriment de manière adéquate la situation financière et patrimoniale de l’institution, ainsi que les recettes, les dépenses et les cash-flow pour la période 2004, lesquels sont conformes aux principes de comptabilité généralement acceptés, propres aux entités à but non lucratif (comme c’est le cas de la Cour) et appliqués sur des bases consistantes.

Il se dégage du rapport présenté par les auditeurs indépendants que le système de contrôle interne comptable utilisé par la Cour est adéquat en ce qui concerne l’enregistrement et le contrôle des transactions et que les pratiques commerciales utilisées sont raisonnables pour assurer la gestion la plus effective des fonds reçus.

Une copie de ce rapport a été envoyée au Département des services financiers de l’OEA et à l’Inspecteur général de l’Organisation.

Coopération Internationale

Dans le domaine de la coopération internationale, un accord de coopération a été signé en 2004 avec la Commission européenne, pour un montant de €800,000.00 (€600,000.00 apportés par l’UE et €200,000.00 comme contrepartie de la Cour IDH), dans le but de renforcer et d’augmenter l’action judiciaire du Tribunal, lequel a été mis en œuvre cette année. De son côté, l’État mexicain a renouvelé, pour la sixième fois, son appui à la Cour interaméricaine des droits de l’homme, en accordant une subvention de US$125.000,00 (cent vingt-cinq mille dollars américains). Par ailleurs, la Cour a aussi reçu un apport de la part de la République du Paraguay, pour un montant de US$4.800,59 (quatre mille huit cent dollars américains et 59/100); de la République Fédérative du Brésil, pour un montant de US$60.000,00 (soixante mille dollars américains); et de la République de Colombie, pour un montant de US$7.500,00 (sept mille cinq cent dollars américains).

En même temps, la Banque interaméricaine du développement (BID) a effectué une donation pour un montant de US$125.000,00 (cent vingt-cinq mille dollars américains) pour le Programme de renforcement de la section des bibliothèques de la Cour. Le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ACNUR) a effectué une donation pour un montant total de US$4.168,75 (quatre mille cent soixante-huit dollars 75/100) destinés au renforcement de l’Unité éditoriale du Tribunal. 

Bien que le budget de la Cour interaméricaine soit financé par l’OEA, il existe aussi une subvention donnée par le Gouvernement du Costa Rica à la Cour pour un montant annuel de 100.000,00 $ US (cent mille dollars américains), faisant partie de son engagement pris en 1983, au moment de signer l’Accord de siège. Ce montant a déjà été approuvé par le Gouvernement du Costa Rica dans son budget de l’année 2006. 

Statistiques de la Cour

25 tableaux, illustrant les principales activités de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et sa situation actuelle, sont présentés ci-après:
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